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 INTRODUCTION 

En réalisant une recherche dans l’actualité grand public avec le mot Covid-19 en ce début 

mars 2024, peu d’articles apparaissent mis à part certains donnant les résultats d’études 

rétrospectives, ou d’autres expliquant la future campagne vaccinale qui va débuter en avril 

2024. Ce mot, qui a fait couler tellement d'encre à une époque, qui a suscité tellement de débats 

et de controverses est aujourd’hui relayé à un autre temps, une autre période de nos vies.  

Entre le début de cette crise et la rédaction de ce manuscrit, 4 ans se sont écoulés. Durant 

ces 4 années, il y a eu 2 ans et demi de difficultés durant lesquelles se sont enchaînés les 

confinements, les déconfinements, les couvre-feux, le pass sanitaire puis le pass vaccinal. Et 

qui dit pass vaccinaux, dit vaccin, sans doute l’arme la plus importante dans cette lutte contre 

le virus, celle qui a relayé le mot “Covid” du quotidien au passé.  

S’il est possible de considérer actuellement que l’épidémie de Covid-19 appartient au 

passé, c’est en grande partie grâce à l’arrivée de ces vaccins, arrivés un an après le début de 

cette épidémie. Une année c’est très court quand on y pense, mais cela peut aussi être très long 

lorsqu’il s’agit de gérer une crise sanitaire sans savoir de quoi le futur sera fait. Et c’est là 

qu’interviennent tous les professionnels de santé, entre autres, qui ont tous œuvré 

collectivement pour fabriquer un vaccin efficace en un an, qui se sont tous mobilisés en donnant 

le maximum pour servir la population pendant cette crise. Les pharmaciens d’officine n’ont pas 

échappé à cette mobilisation et ont été mis à rude épreuve pendant cette année, en délivrant des 

masques, en préparant des solutions hydroalcooliques ou en réalisant des tests antigéniques, 

entre autres.  

Puis, après une attente désespérée pendant an, le premier vaccin est arrivé et a apporté 

avec lui une lueur d’espoir vers un retour à la vie d’avant. Mais pour être efficace, ce vaccin a 

dû être administré au plus grand nombre pour atteindre une immunité collective. Après avoir 

réservé leurs utilisations aux personnes à risque dans un premier temps, les vaccins sont ensuite 

arrivés en ville. Là encore, les pharmaciens d’officines ont répondu présents pour cette mission. 

Après un début poussif, les officines deviennent en quelques mois un lieu important de la 

vaccination et remplacent progressivement les centres de vaccination, avant la fermeture de ces 

derniers. 

Après avoir vécu tout cela et avoir vu toutes les mesures dérogatoires qu’il était possible 

de mettre en place dans les officines, il semblait intéressant de réaliser une enquête permettant 

d’évaluer le réel investissement des pharmaciens d’officine pendant ces deux années de crise et 

de réfléchir à de potentielles pistes d’amélioration pour le futur.  

Afin de pouvoir se remémorer les difficultés rencontrées pendant ces deux années et 

demie, de fin décembre 2019 à la fin de l’état d’urgence en France le 31 juillet 2022, une 

chronologie des moments marquants de la crise est proposée dans la première partie de ce 

document. 

La seconde partie est une présentation des principales mesures dérogatoires qu’il était 

possible de mettre en place dans les pharmacies d’officine, permettant d’établir une vue globale 

des missions possiblement réalisées par les pharmaciens d’officines. 
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Enfin, la troisième partie de ce manuscrit traite les résultats d’une enquête diffusée aux officines 

de la région Centre-Val de Loire afin d’établir un état des lieux des mesures mises en place dans 

ces officines et de mesurer leur implication pendant cette crise. 

.  
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 CHAPITRE 1 – CHRONOLOGIE DE L’EPIDEMIE DE CORONAVIRUS 

SARS-COV-2 : 

Lorsqu’il prend la parole lors d’une allocution destinée aux Français, le 16 Mars 2023 ; le 

huitième Président de la Cinquième République française : Emmanuel Macron, déclare la 

phrase suivante « nous sommes en guerre, en guerre sanitaire » (1). Le lendemain, un peu plus 

de cent ans après l’épidémie de grippe espagnole de 1918, la France rentrait en confinement 

pour protéger sa population d’une nouvelle épidémie : la Covid-19. Une mesure inédite dans 

l’histoire de France pendant une période de paix. Ainsi débuta la longue « guerre sanitaire » 

contre le virus responsable de cette épidémie : le coronavirus SARS-CoV-2. 

À ce moment les mots sont forts de sens et ont pu paraitre déplacés, mais ils sont 

finalement de circonstances a posteriori. En effet, à travers les différentes épreuves qui se sont 

profilées : les ruptures de masque, de gel hydroalcoolique, les différents confinements et 

l’espoir d’un vaccin, entre autres ; les Français ont dû faire preuve d’une grande résilience pour 

supporter cette épidémie. Beaucoup de décisions ont dû être prises créant parfois de vifs 

désaccords au sein de la population. Ce virus a eu un énorme impact sur nos vies pendant deux 

longues années et continuera surement à nous impacter quelques temps encore. 

L’objectif de cette partie est de présenter une chronologie des grands faits marquants de 

l’épidémie en France principalement, de son début en Chine à la fin de l’état d’urgence sanitaire 

en France, intervenue le 31 juillet 2022. La volonté ici est de replanter le contexte de l’épidémie 

et de se remémorer les différentes étapes qui ont eu lieu. 

L’émergence d’un nouveau virus ayant entrainé une pandémie possède une origine, plus 

ou moins facile à identifier. Mais il très probable qu’il n’y ait pas de fin à ce virus et qu’il faille 

apprendre à vivre avec. 

De cette façon, il n’est pas chose aisée que de créer une chronologie complète et exhaustive 

concernant cette épidémie et il se peut que certains points ne soient pas abordés. De plus, cette 

chronologie se veut objective et sans aucune prise de position concernant les sujets traités 

pouvant entrainer des désaccords quelconques. 

 

A. Fin 2019-2020 : 

1. Décembre 2019- Janvier 2020 : 

L’origine de l’épidémie est assez floue et 

n’est pas clairement définie à ce jour. 

Cependant, l’histoire commence début 

décembre 2019, lorsque des médecins chinois 

s’alarment à propos d’une augmentation de cas 

de pneumonie d’origines inconnues dans les 

hôpitaux de la ville de Wuhan, une ville de la 

région chinoise du Hubei (2).  Figure 1: Carte de la Chine avec la ville de Wuhan. 

[Ouest-France (2)] 
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Le 5 janvier 2020, l’Organisation Mondiale de la Santé (l’O.M.S.) édite un bulletin 

d’information sur les flambées épidémiques. Dans ce bulletin nous apprenons que la Chine a 

informé l’OMS, le 31 décembre 2019, de cas de pneumonies d’étiologie inconnue dans la ville 

de Wuhan. De plus, nous apprenons que le 3 janvier 2020, 44 cas étaient signalés et 11 d’entre 

eux étaient décrits comme « gravement malades ». Certains patients ont en commun le marché 

Huanan, un marché de fruits de mer de la ville de Wuhan. Ce dernier a été fermé le 1er janvier 

2020 afin d’être assaini et désinfecté (3). L’épidémie est donc rendue publique le 5 janvier 2020 

par l’O.M.S. 

Le 9 janvier, l’O.M.S. communique que la Chine a déterminé que la flambée des cas est 

due à un nouveau coronavirus.   

Le 12 janvier, l’OMS publie un nouveau bulletin indiquant de nouvelles informations 

sur la flambée. Dans celui-ci ; nous apprenons qu’un décès est survenu parmi les 41 cas 

précédemment confirmés et que ce patient présentait des affections sous-jacentes. Il s’agit du 

premier décès officiellement recensé dû à ce nouveau coronavirus. De plus, il nous informe que 

la Chine a communiqué la séquence génétique du nouveau virus (4). C’est une étape essentielle 

pour que les autres pays puissent réaliser des kits de diagnostic spécifiques, notamment les tests 

R.T.-P.C.R. (Reverse Transcriptase – Polymerase Chain Reaction). 

Le 14 janvier, le ministère de la santé alerte les Agences Régionales de Santé (A.R.S.) 

puis tous les professionnels de santé à l’aide de la liste de diffusion « DGS-Urgent ». Il s’agit 

d’un canal de diffusion permettant à la direction générale de la Santé de contacter tous les 

professionnels de santé pour les prévenir de problèmes sanitaires urgents ou d’un signalement 

de produits dangereux. Dans ce premier DGS-Urgent, tous les professionnels de santé sont 

informés des cas apparus en Chine à cette date et un rappel de la marche à suivre en cas de prise 

en charge d’un patient suspect d’infection par le 2019-nCoV est expliqué (5). De plus, 16 

établissements hospitaliers sont choisis pour être centres de référence pour la prise en charge 

de patients éventuellement atteints de la Covid-19 (6). Ce même jour, l’O.M.S. publie un 

nouveau bulletin d’information sur les flambées épidémiques relatant un premier cas 

d’infection par le coronavirus (2019-nCov) confirmé en laboratoire en Thaïlande. Il s’agit alors 

du premier cas officiel détecté en dehors de la république populaire de Chine (7). Un second 

cas sera ensuite détecté au Japon le 16 janvier (8). A cette date, les connaissances concernant 

ce nouveau coronavirus sont très insuffisantes, notamment concernant son mode de 

transmission. Il subsiste des doutes quant à la transmission interhumaine de ce virus. Ainsi, 

l’O.M.S. encourage tous les pays à poursuivre leurs activités de préparation mais déconseille 

toute restriction des voyages et du commerce. Elle indique cependant, qu’à la lumière des 

tendances mondiales en matière de voyage, des cas supplémentaires sont possibles dans 

d’autres pays (7). 

Le 21 janvier les Etats-Unis d’Amérique signalent leur premier cas confirmé 

d’infection au nouveau coronavirus, tandis que l’O.M.S. termine sa première mission de terrain 

à Wuhan débuté le 20 janvier. Les résultats de cette mission sont annoncés le 22 janvier et une 

forte suspicion de transmission interhumaine est émise malgré des analyses plus poussées à 

prévoir (9). 

Le 24 janvier, la France déclare ses trois premiers cas de nouveaux coronavirus : un 

patient français d’origine chinoise à Bordeaux et un couple de touristes chinois à Paris. Ils 

reviennent tous les trois de Wuhan et deviennent ainsi les premiers cas déclarés en Europe (10). 
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Le 25 janvier, le premier cas en Australie est confirmé (11). 

Le 28 janvier, face à la recrudescence de cas en Italie, l’Europe déclenche son dispositif 

de réponse aux crises (I.P.C.R.). Dans ce cas, le dispositif fournit des outils pour rationaliser le 

partage d’informations, faciliter la collaboration et coordonner la réponse aux crises au niveau 

politique. Cela permet donc des prises de décisions rapides et coordonnées parmi les états 

européens (12). 

29-30 janvier, l’augmentation constante de nouveaux cas et les données relatives à la 

transmission du virus ramenées de Chine, décident le directeur général de l’O.M.S. à réunir le 

30 janvier le Comité d’urgence du Règlement Sanitaire International (R.S.I.) qui qualifiera 

l’épidémie « d’urgence de santé publique de portée internationale » (13).  

Dans la nuit du 30 au 31 janvier, un avion avec 200 Français à son bord décolle de Wuhan 

en direction de Marseille. Les passagers seront ensuite mis en quarantaine au sein d’un centre 

de vacances à Carry-le-Rouet. Il s’agit du premier rapatriement de Français depuis la Chine. 

Pendant ce temps, un sixième cas est annoncé. Il s’agit du premier cas de contamination 

connu sur le sol français. Il s’agit d’un médecin libéral contaminé en France par une personne 

qui est par la suite rentrée en Chine, où elle a déclaré la maladie (14). 

 

2. Février 2020 : 

Le 7 février, 5 touristes anglais sont testés positifs au sein de la station des Contamines-

Monjoie, une commune de Haute-Savoie (74), qui devient malgré elle le premier foyer de 

contamination en France. La commune a réussi à endiguer l’épidémie en testant très rapidement 

toute la population et en isolant immédiatement les malades puis les cas contacts. (15). 

Le 11 février, l’OMS officialise le nom de COVID-19 pour désigner la maladie induite 

par le nouveau coronavirus. Cette dénomination intervient dans un souci d’exactitude et afin 

d’éviter d’éventuelles stigmatisations. Elle ne fait donc référence à aucun emplacement 

géographique, animal, individu ou groupe d’individus (13). 
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Figure 2: Pour aller plus loin : Le Coronavirus SARS-CoV-2 (Arthur Bourgault) (16–19) 
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Figure 3: Pour aller plus loin : La Covid-19 (Arthur BOURGAULT) (16,17) 
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Le 14 février, le premier cas officiel de Covid-19 est déclaré sur le continent africain, 

en Egypte. Le patient est un touriste chinois qui ne présentait aucun symptôme et qui a été 

transféré à l’hôpital pour y être placé en quarantaine et y être soigné (16). 

Le 15 février, la France enregistre son premier décès des suites de la Covid-19. Le 

patient est un touriste chinois de 80 ans précédemment hospitalisé à l’hôpital Bichat à Paris. Il 

devient ainsi le premier patient décédé en dehors du continent asiatique et le premier en 

Europe (17). 

Le lendemain, Agnès Buzyn - alors ministre des Solidarités et de la Santé - est désignée 

candidate « La République En Marche (L.R.E.M.) » pour les élections municipales de Paris et 

doit donc quitter son poste de ministre. C’est Olivier Véran, un neurologue de métier et député 

de l’Isère, qui est nommé pour la remplacer au ministère des Solidarités et de la Santé (18). 

Du 17 au 21 février, un rassemblement évangélique se tient dans la ville de Mulhouse 

située dans le Haut-Rhin (68). Il s’agit d’un évènement organisé par l’une des plus grandes 

associations évangéliques de France, la « Porte Ouverte Chrétienne », et qui a lieu tous les ans 

à Mulhouse depuis 1966 (19). Durant cet évènement plus de 2000 personnes, venant de toute 

la France et des pays limitrophes, se rassemblent dans le cadre d’une semaine de jeûne et de 

prières. Il sera considéré comme l’un des premiers gros foyers épidémiques qui a contribué à 

disséminer le virus en France (20). 

Du côté de l’Italie, un fait notoire dans la dissémination de l’épidémie se déroule. En 

effet, le 19 février a lieu les premiers 8èmes de finale de ligue des champions de l’histoire de 

l’équipe de football de l’Atalanta Bergame Calcio. Ce soir-là plus de 40 000 personnes viennent 

à Milan pour assister au match opposant l’Atalanta Bergame au FC Valence, une équipe 

espagnole. Pour certains spécialistes, ce match aurait fait l’effet d’une « bombe biologique » 

contribuant à faire de la Lombardie l’une des régions les plus tristement touchées par la Covid-

19 en Italie et en Europe (21). 

Le 21 février, un document intitulé : « Préparation au risque épidémique COVID-19 » 

(22) est publié, par le ministère des solidarités et de la santé, à destination de tous les 

professionnels de santé par le biais d’un DGS-Urgent (23). Ce guide a pour vocation 

d’accompagner les professionnels de santé dans leur démarche locale pour se préparer à la prise 

en charge des patients suspectés d’être atteints de la Covid-19. Il repose sur le volet Risque 

Épidémique et Biologique (R.E.B.) du dispositif Organisation de la réponse du système de santé 

en situations sanitaires exceptionnelles (O.R.S.A.N.). Il s’agit d’un dispositif créé en 2014, 

après l’épidémie de grippe H1N1, dont le but est d’organiser et d’adapter les soins au niveau 

régional par les A.R.S. Ce plan s’articule en trois stades : les deux premiers correspondent à 

une stratégie d’endiguement du virus, tandis que le troisième correspond à une stratégie 

d’atténuation du virus. Afin de maintenir le plus possible le fonctionnement habituel de la 

médecine de ville et des autres établissements de santé, 38 établissements de santé deviennent 

des établissements de santé « habilités Covid-19 » (22,24). A cette date, la France est donc en 

stade 1 et l’objectif est de ralentir l’introduction du virus sur le territoire. 
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Le 23 février, tandis que l’épidémie augmente très fortement en Italie du nord et que 11 

communes de cette région sont confinées depuis la veille, Olivier Véran déclare après une 

réunion interministérielle d’urgence, que 70 nouveaux hôpitaux vont être « activés ». Ces 

hôpitaux s’ajoutent aux 38 établissements déjà « habilités Covid-19 » portant leur nombre à 

108. L’objectif annoncé est qu’il y ait la présence d’un établissement susceptible de prendre en 

charge les malades dans chaque département en métropole (25,26). 

Dans la nuit du 25 au 26 février : Dominique Varoteaux, un professeur du collège Jean 

de La Fontaine à Crépy-en-Valois et élu de la commune de Vaumoise dans l’Oise (60), décède 

à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière où il avait été transféré à cause de l’aggravation de son état de 

santé. Il devient ainsi le premier français à décéder de la Covid-19. 

Il s’agit en fait des prémices d’une situation très critique dans l’Oise. En effet, le même 

jour, un membre du personnel civil de la base militaire de Creil est testé positif au coronavirus. 

Cette base militaire ayant contribué au rapatriement des premiers Français de Wuhan le 30 

janvier et avec la multiplication des cas dans la région, elle a été suspectée d’avoir constitué un 

foyer épidémique. Assez rapidement les cas sont déclarés et l’Oise devient une région de forte 

propagation du virus. 

Le 26 février, le Brésil confirme son premier cas de Covid-19. Il s’agit d’un patient qui 

avait séjourné en Lombardie du 19 au 21 février. C’est le premier cas recensé en Amérique du 

Sud, le dernier continent qui était jusqu’à présent épargné par l’épidémie (27). 

Le 28 février, l’O.M.S. relève à l’échelle internationale le niveau de menace à son 

maximal : « très élevé ». Le même jour, le nombre de cas en France s’élève à 57, représentant 

une augmentation de 19 cas depuis la veille. La présence de plusieurs clusters et l’augmentation 

des cas indiquent que le virus est déjà présent et circule sur tout le territoire français. Le 

ministre, Olivier Véran annonce donc le passage au stade 2 du plan ORSAN-REB. L’objectif 

de cette seconde phase est donc désormais de freiner au maximum la progression du virus. Le 

lendemain est prévu un conseil de défense suivi d’un conseil des ministres « exceptionnel » 

pour faire le point sur l’épidémie. Après ces réunions, Olivier Véran annonce que quelques 

nouvelles mesures « plus contraignantes » doivent être prises. Tout d’abord, dans les zones de 

clusters (les communes de l’Oise et de Haute-Savoie), les habitants doivent éviter les 

mouvements, notamment en évitant tous les « déplacements inutiles ». Dans les cinq communes 

de l’Oise, « les établissements scolaires qui comptent des cas contact et qui présentent donc un 

risque plus élevé ne rouvriront pas » le lundi à suivre. De plus, tous les rassemblements de 

plus de 5000 personnes en milieu confiné et quelques événements en milieu extérieur, sont 

annulés partout sur le territoire. Ces mesures entrainent ainsi l’annulation du semi-marathon 

de Paris et du dernier jour du Salon de l’agriculture, qui étaient tous les deux prévus le 

lendemain (28). 
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3. Mars 2020 : 

Le 1er mars, trois premiers cas sont confirmés en Outre-mer, dans les petites Antilles 

situées en Mer des Caraïbes. Il s’agit d’un résident de Saint-Barthélemy et de ses deux parents 

qui sont placés en surveillance à l’hôpital de Saint-Martin (29). 

Le 2 mars, les pharmaciens, les sages-femmes, les médecins généralistes et spécialistes, 

les masseurs-kinésithérapeutes, les infirmiers et les chirurgiens-dentistes reçoivent le DGS-

Urgent n°2020_09 qui indique que chaque pharmacie d’officine allait recevoir dans la semaine 

10 boites de 50 masques antiprojections issus du stock national. Ainsi, chacun de ces 

professionnels est invité à venir retirer une boite de 50 masques (30). Le lendemain est publié 

le décret n°2020-190 relatif aux réquisitions des stocks et de la production des masques 

nécessaires dans la lutte contre le Covid-19, afin de parvenir à une continuité de cet 

approvisionnement en masques (31). 

Le 5 mars, les 3 premiers cas en région Centre-Val de Loire sont déclarés. Ainsi, toutes 

les régions françaises sont touchées par le coronavirus SARS-CoV-2, faisant de la France l’un 

des pays les plus touchés en Europe. Au soir de cette date, 423 cas de contaminations sont 

recensés (138 de plus que la veille), sept personnes sont décédées et vingt-trois sont dans un 

état grave. Les principaux foyers se trouve toujours dans l’Oise (99 cas), en Haute-Savoie (30 

cas) et dans le Morbihan (une vingtaine de cas). Plus d’une centaine d’écoles, de collèges et de 

lycées, principalement localisés dans ces régions, restent fermés. Après le report du semi-

marathon de Paris, c’est au tour du marathon de Paris, prévu initialement le 5 avril, d’être 

reporté au 18 octobre. Des suites de la flambée des cas en France, la population s’inquiète de 

plus en plus. Afin de se protéger, les gens sont à la recherche de masques et de Solution 

HydroAlcoolique (S.H.A.). Cette forte et subite demande crée une tension d’approvisionnement 

de ces produits et une forte augmentation de leurs prix. Pour pallier ces irrégularités, l’Etat 

réquisitionne les stocks de masques jusqu’au 31 mai 2020 et plafonne le prix des S.H.A. à 3€ 

les 100ml (32). 

Le 7 mars, un décret autorise la préparation de SHA par les pharmacies d’officine et 

les Pharmacies à Usage Intérieur (P.U.I.) jusqu’au 31 mai 2020. Ce décret intervient afin de 

pouvoir répondre à la forte demande en SHA par la population, et aux besoins internes des 

établissements de santé et médicaux-sociaux (33). 

Le 8 mars, Olivier Véran annonce à la sortie d’un nouveau conseil de défense que la 

France comptabilise 1126 personnes contaminées et 19 décès. Le pays dépasse donc les 1000 

cas et de nouvelles restrictions sont annoncées. Les évènements rassemblant plus de 1000 

personnes deviennent interdits. Certains évènements considérés comme « utiles à l’intérêt de 

la nation » comme « les manifestations, les concours, les transports en commun » ont la 

possibilité d’être maintenus par décision des préfets. D’autres mesures comme le 

déplafonnement du nombre d’heures supplémentaires pour les personnels hospitaliers et un 

assouplissement des conditions d’exercice de la télémédecine (l’obligation de passer par son 

médecin traitant avant la réalisation d’une téléconsultation est levée). Ces mesures montrent la 

préparation du gouvernement au stade 3, amenant avec lui une augmentation des cas et des 

futures consultations probables (34). 
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Le 10 mars, à la demande du Président de la République, création d’un conseil 

scientifique Covid-19 composé de 10 membres et présidé par le Pr. Jean-François Delfraissy. 

Ce conseil est institué le lendemain par le ministre des Solidarités et de la Santé et aura pour 

objectif de rendre périodiquement des avis et recommandations concernant l’épidémie de 

Covid-19 permettant d’éclairer scientifiquement le gouvernement dans ses prises de décisions 

(35).  

Le 11 mars, l’OMS tient une conférence de presse sur la Covid-19. Dans son discours 

d’ouverture, son directeur général dénombre plus de 118 000 cas dans 114 pays et 4291 décès 

dans le monde. Le nombre de cas en dehors de la Chine a ainsi été multiplié par 13 et le nombre 

de pays touchés a triplé en deux semaines. Face à cette forte évolution, l’O.M.S. s’attend à voir 

le nombre de cas, de décès et de pays touchés encore augmenter dans les semaines à venir. 

L’institution se dit « profondément préoccupée à la fois par les niveaux alarmants de 

propagation et de gravité, ainsi que par les niveaux alarmants d’inaction » et décide qu’on 

peut qualifier la Covid-19 de pandémie. Il s’agit ainsi de la première pandémie provoquée 

par un coronavirus (36). Dans le même temps, l’Italie décide de fermer tous ses commerces à 

l’exception de ceux relevant des secteurs de l’alimentation et de la santé (37). En France, Olivier 

Véran annonce deux nouvelles zones considérées comme des foyers de contamination, la Corse 

et 19 communes proches de Montpellier dans l’Hérault (34). Il déclare également que toutes les 

visites en Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (E.H.P.A.D.) 

deviennent interdites (37). 

Le jeudi 12 mars, Le Président de la République Emmanuel Macron, prononce sa 

première allocution télévisée concernant l’épidémie de Covid-19. Dès les premiers instants de 

son allocution, le président déclare : « Cette épidémie […] est la plus grave crise sanitaire qu’a 

connue la France depuis un siècle » (38). Ces paroles sont suivies par une autre déclaration 

notable quelques instants après : « nous ne sommes qu’au début de cette épidémie. Et partout 

en Europe elle s’accélère, elle s’intensifie » (38). En effet, ce même jour l’Italie dépasse les 

1000 morts et la Belgique ferme ses écoles, cafés, restaurants et discothèques et annule tous les 

rassemblements « peu importe leur taille » (39). Ce début de discours marque le ton. L’épidémie 

grandit ainsi que l’incertitude sur la suite des évènements. C’est dans ce contexte que le 

Président annonce plusieurs nouvelles mesures. Afin de pouvoir se préparer à recevoir de plus 

en plus de cas de coronavirus et de pouvoir continuer à prendre en charge les autres patients, 

des places doivent se libérer dans les hôpitaux et le nombre de personnel soignant doit 

augmenter. Il est ainsi décidé que les étudiants et les jeunes médecins retraités seront 

mobilisés et que les opérations « non urgentes » seront reportées. Ensuite, la plus grosse 

décision concerne la fermeture des crèches, écoles, collèges, lycées et universités, dès le lundi 

16 mars et « jusqu’à nouvel ordre » (38). En effet, les enfants ne sont pas les plus à risque dans 

cette épidémie mais sont suspectés de favoriser la propagation du virus. Les personnes de plus 

de 70 ans et les personnes souffrant de maladies chroniques ou de handicap, sont quant à elles 

plus à risque et sont invitées par le Président à limiter au maximum leurs déplacements. Ce 

dernier invite également « tous les Français à limiter leurs déplacements au strict nécessaire » 

(38). Il souhaite également que les entreprises privilégient le télétravail lorsque cela est 

possible. Malgré ces restrictions, le premier tour des élections municipales, prévues le dimanche 

suivant, sera maintenu (38,40). 
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Figure 4: Capture d'écran de l'allocution d'Emmanuel Macron du 12 mars 2020 (38) 

Le 13 mars, l’O.M.S. déclare que l’Europe, qui compte plus de cas et de décès notifiés 

que le reste de la planète, à l’exclusion de la République populaire de Chine, est le nouvel 

épicentre de la pandémie (13). En France, le Premier ministre Edouard Philippe annonce que 

les rassemblements en milieu clos ou ouverts rassemblant plus de 100 personnes, sont 

désormais interdits jusqu’au 15 avril 2020 (41).  

Le lendemain, 830 nouveaux cas sont déclarés pour un total de 4500 personnes infectées 

et de 91 décès. Ces chiffres reflètent la circulation active du virus partout sur le territoire (42). 

La France passe donc au « stade 3 » de l’épidémie et l’objectif n’est plus de freiner l’épidémie 

mais de l’atténuer. Nous passons alors d’une logique de détection et de prise en charge 

individuelle (tester et isoler) à une logique d’action collective (22). C’est dans ce contexte que 

Edouard Philippe annonce la fermeture, dès minuit ce samedi soir et sans date de fin, de 

tous les « lieux recevant du public, non indispensables à la vie du pays ». Restaurants, bars, 

discothèques, cinémas et les commerces ferment donc leurs portes le soir même. Les magasins 

alimentaires, les pharmacies, les banques, les bureaux de tabac ou encore les stations-essence 

restent ouverts. Pendant son allocution il indique également les consignes suivantes : « Ce que 

nous devons faire en ce moment, c’est tout simplement d’éviter au maximum de se rassembler, 

limiter les réunions amicales et familiales, n’utiliser les transports en commun que pour aller 

au travail et seulement si la présence physique au travail est indispensable ne sortir de chez soi 

que pour faire ses courses essentielles, faire un peu d’exercice ou voter » (42). 

Le lundi 16 mars, le Président de la République prend de nouveau la parole pour 

s’adresser aux Français. Lors de cette nouvelle allocution Emmanuel Macron répète à six 

reprises la phrase suivante : « Nous sommes en guerre » (1). Cette phrase associée à un champ 

lexical de la guerre, est sans doute utilisée pour rendre compte de la situation grave et 

exceptionnelle dans laquelle se trouve la France, nécessitant des mesures plus fortes. C’est ainsi 

que le Président annonce le confinement de la France, dès le lendemain midi et jusqu’au 31 

mars minimum. Ces mesures s’appliquent en métropole et en Outre-Mer et sont sans précédent 

dans l’histoire de France en temps de paix. Le Président indique que « Seuls les trajets 

nécessaires doivent demeurer » et ajoute que : « Toute infraction à ces règles sera 

sanctionnée » (1). Dans ce contexte, le second tour des élections municipales est reporté, ainsi 



Page 31 sur 170 

 

que toutes les réformes en cours afin que le gouvernement soit entièrement engagé contre 

l’épidémie. Il est ensuite annoncé que les masques seraient réservés en priorité aux hôpitaux 

et à la médecine de ville et de campagne. Les pharmacies sont désignées pour être livrées 

dans les jours à venir et assurer la distribution des masques aux professionnels concernés. 

Enfin, l’une des régions les plus touchées à cette période étant l’Alsace, le Président déclare le 

déploiement d’un hôpital de campagne des armées dans cette région pour les « appuyer à faire 

face à l’afflux de patients et à la saturation des hôpitaux » (1).  

 

Figure 5 : Capture d'écran de l'allocution du Président de la République, Emmanuelle Macron, le 16 mars 2020. 

Le 17 mars à midi, toute sortie hors du domicile est désormais interdite. Les rues se 

sont vidées et un grand calme réside dans les villes. Toutefois, il existe des situations dans 

lesquelles les sorties sont autorisées : trajet entre le domicile et le travail pour les personnes 

autorisées à travailler ; déplacement pour des achats de fournitures nécessaires à l’activité 

professionnelle ; déplacement pour des achats de première nécessité dans les commerces 

autorisés à rester ouverts ; déplacement pour des motifs de santé ne pouvant être différés ou 

être appliqués à distance ; déplacement pour des motifs familiaux impérieux (assistance à des 

personnes vulnérables, garde d’enfants…) ; déplacement bref, proche du domicile, pour une 

activité physique individuelle ou pour les besoins des animaux de compagnie. Afin de justifier 

son déplacement en cas de contrôle des forces de l’ordre, il devient nécessaire de se munir 

d’une attestation sur l’honneur indiquant le motif de sortie, la date et l’heure de sortie ainsi 

qu’une signature (43,44). Concernant les déplacements dans le cadre du travail, l’employeur 

doit fournir un justificatif de déplacement professionnel. Le non-respect de ces mesures de 

confinement est alors passible d’une amende forfaitaire de 135€ (majorée, le cas échéant, à 

375€) (45).  

Ce même jour, Jérôme Salomon, Directeur général de la Santé, fait état dans son point 

presse de 1067 nouveaux cas en 24h donnant au total 7730 cas confirmés en France depuis le 

début de l’épidémie. Il indique également que 2579 malades sont hospitalisés dont 699 en 

réanimation. Enfin, il dénombre 27 décès supplémentaires faisant 175 personnes décédées de 

la Covid-19 depuis le début de l’épidémie en France. 602 personnes sont considérées comme 

guéries et quittent l’hôpital (46). 
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Figure 6: La rue nationale de Tours en plein confinement le mercredi 25 mars 2020 (Arthur Bourgault) 

 

Figure 7: Une voiture de police solitaire veille au respect du confinement sur la place du Trocadéro le 17 mars 2020  

(William Daniels/ National Geographic (47)) 
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Figure 8: Seconde version de l’attestation de déplacement dérogatoire à utiliser lors d'une sortie du domicile pendant le 

premier confinement en France à partir du 23 mars 2020 
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Figure 9 : Justificatif de déplacement professionnel à remplir par l'employeur et à présenter en plus de l'attestation de 

déplacement dérogatoire, lors d'un contrôle de police. 
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Une semaine plus tard le 24 mars, 240 nouveaux décès sont comptés sur les dernières 

24h, induisant le franchissement des 1 000 personnes décédées du coronavirus en France. On 

compte plus de 22 300 cas confirmés et 10 176 personnes sont hospitalisées, dont 2516 en 

réanimation dans un état grave (434 de plus en un jour). Quant aux personnes considérées 

guéries, 3281 personnes ont quitté l’hôpital (48). La veille, une loi d’urgence est promulguée 

afin de décréter l’état d’urgence sanitaire. Ce dernier est voté et mis en place 

exceptionnellement pour deux mois jusqu’au 24 mai. Pendant ce statut particulier, le Premier 

ministre a le pouvoir de prendre par décret, sans passer par l’Assemblée nationale, des mesures 

limitant la liberté d’aller et venir entre autres, des mesures de réquisition de tous biens et 

services, des mesures temporaires de contrôle des prix (49,50). 

Le 27 mars, le confinement est prolongé jusqu’au 15 avril au minimum par le Premier 

Ministre. Ce dernier prévient que cette décision pourra être prolongée selon l’évolution de la 

situation. Pas de changement dans les règles à appliquer pendant cette prolongation (51). 

 

4. Avril-Mai 2020 : 

Début avril, les cas continuent d’augmenter et plusieurs centaines de personnes décèdent 

chaque jour. Le pic maximum a été atteint le 6 avril avec 613 décès ce jour-là (52). Le 

lendemain, Wuhan la ville chinoise où tout a commencé, délivre ses 11 millions d’habitants du 

confinement qui leur était imposé depuis le 23 janvier (53). 

Le 13 avril, deux jours avant la fin prévue du confinement, Emmanuel Macron s’adresse 

une nouvelle fois aux Français. Cette fois-ci le ton du Président est plutôt tourné dans l’empathie 

contrairement au ton très fort de sa dernière prise de parole. Il reconnait même quelques 

défaillances de préparation et de réactivité dans la lutte contre l’épidémie. Il poursuit son 

discours en disant que « l’espoir renait ». En effet, depuis quelques jours les entrées en 

réanimation diminuent et on commence à se rapprocher d’une stabilisation du nombre de 

nouveaux cas par jour. Cependant, les régions du Grand Est et d’Ile-de-France ont leurs services 

hospitaliers complétement saturés et la situation globale est toujours sous forte tension. C’est 

pourquoi le Président annonce qu’il faut continuer les efforts encore quelques temps, et 

repousse la fin du confinement au 11 mai 2020. Un plan de déconfinement est prévu 

comportant une réouverture progressive des crèches, écoles et lycées. Concernant les 

établissements de l’enseignement supérieur, « les cours ne reprendront pas physiquement, 

jusqu’à l’été ». Les « personnes vulnérables », sont quant à elles invitées à poursuivre le 

confinement après le 11 mai. Malgré la réouverture de la plupart des entreprises et industries, 

les lieux recevant du public : cafés, restaurants, cinémas, théâtres, salles de spectacle et musées, 

resteront fermés (54). 

Le 20 avril, plus de 20 000 décès sur le territoire français sont comptabilisés. A titre 

de comparaison, Jérome Salomon indique que l’épidémie a désormais tué « davantage que 

toutes les épidémies de grippe saisonnière, même les plus sévères, même les plus longues » ou 

que la canicule de 2003, qui avait fait 19 000 morts. Le ralentissement se confirme avec une 

légère diminution des hospitalisations. Mais le virus continue de tuer, 444 décès ces dernières 

24h et 30 584 personnes sont hospitalisées, ce qui correspond toujours à un niveau très élevé et 

supérieur aux capacités de la France (55). 
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Le 27 avril, la vente de masques est de nouveau ouverte au public dans les pharmacies. 

Les masques FFP2 et les masques chirurgicaux sont toujours réservés aux personnels de santé 

(56).  

Le 11 mai, après 55 jours de confinement imposé, les Français peuvent enfin sortir à 

nouveau. Néanmoins, le déconfinement n’est pas total et se déroule de manière progressive. La 

France est divisée en zone de couleur (verte, orange et rouge) reflétant la situation sanitaire 

dans chaque département selon différents indicateurs : la circulation active du virus, la tension 

hospitalière sur les activités en réanimation et le taux de couverture des tests. Selon la couleur 

donnée au département, le déconfinement est donc plus ou moins strict. 

 

 

Figure 10: Carte du déconfinement au 7 mai 2020 (57) 

Après avoir rassuré concernant l’approvisionnement des masques, qui joueront un rôle 

central, « en quantité suffisante pour tous », le Premier ministre annonce un dépistage de grande 

envergure par les tests. Cette mesure s’accompagne de la création de « brigades » dans chaque 

département pour identifier les contacts et inviter les personnes positives à s’isoler. Il a ensuite 

abordé un retour à l’école « très progressif » en commençant par les écoles maternelles et 

primaires dès le 11 mai, sur tout le territoire et sur la base du volontariat. A partir du 18 mai, 

pour les départements avec une faible circulation du virus, la réouverture des collèges sera 

envisagée en commençant par les classes de 6ème et de 5ème. Enfin, la réouverture des classes de 

4ème et de 3ème et des lycées ne sera considéré que fin mai. Les crèches pourront rouvrir le 11 
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mai, dans la limite de 10 enfants maximum par espace et avec port du masque pour les 

professionnels de la petite enfance. Pour les entreprises, la continuité du télétravail est 

demandée « avec insistance » par le Premier ministre qui rajoute que dans l’impossibilité de 

télétravailler la pratique des horaires décalés doit être encouragée. Il demande également aux 

entreprises d’équiper leurs salariés en masques de protection. Les déplacement 

interdépartementaux ou interrégionaux et supérieur à 100 km, ne seront possibles que pour 

« motif impérieux, familial ou professionnel ». Le masque sera obligatoire pour tous les 

passagers des transports en commun pendant au moins les trois semaines suivant le 11 mai. Les 

commerces, exceptés les cafés et restaurants, peuvent rouvrir à partir du 11 mai sauf décision 

contraire du maire ou du préfet, qui estimeraient que les conditions ne permettent pas le respect 

des gestes barrières et de la distanciation physique. Le port du masque est vivement 

recommandé pour les personnels et les clients et un commerçant pourra obliger le port du 

masque dans son commerce. Enfin, les rassemblements, qu’ils soient sur la voie publique ou 

privés, seront limités à 10 personnes maximum. Les grands musées, cinémas, salles de concert 

et les théâtres resteront fermés après le 11 mai et les évènements de plus de 5000 personnes 

seront interdits jusqu’en septembre (58).  

Le 22 mai, l’épicentre de l’épidémie ne se situe plus en Europe d’après l’O.M.S. mais 

en Amérique du Sud, notamment au Brésil qui a connu plus de 1 000 décès en 24h, 3 jours sur 

4. Il est désormais le deuxième pays du monde en termes de contaminations (59).  

 

5. Juin, juillet et août 2020 : 

Le 2 juin, la deuxième étape du déconfinement débute. Les chiffres sont au rendez-

vous et même meilleurs qu’attendus mais la prudence reste de mise. Toutes les régions passent 

au vert, à l’exception de l’Ile-de-France, de Mayotte et de la Guyane qui demeurent en orange. 

Les bars, restaurants peuvent rouvrir totalement en zone verte et seulement leurs terrasses en 

zone orange. Il faudra quand même respecter des règles de distanciation d’un mètre, des tables 

limitées à 10 personnes, le port du masque obligatoire et des mesures d’hygiènes (gel 

hydroalcoolique à disposition, menus jetables ou ardoise) (60). Tous les collèges, écoles 

maternelles et élémentaires doivent rouvrir. La limite des 100 kilomètres pour se déplacer est 

supprimée. Globalement, la France permet à ses commerces et ses lieux recevant du public de 

rouvrir en contrepartie du respect d’une distanciation sociale, de jauge de personnes et du 

port du masque obligatoire ou vivement recommandé. Les rassemblements dans l’espace 

public restent limités à 10 personnes (61).  

Le 14 juin, le Président de la République s’adresse une nouvelle fois aux Français 

afin de préparer la nouvelle étape à suivre. Il annonce la réouverture de tous les cafés et 

restaurants en Ile-de-France dès le lendemain. Les crèches, écoles et collège (qui avaient pu 

rouvrir sur la base du volontariat) vont rouvrir pour tous les élèves et de manière obligatoire à 

partir du 22 juin. Dès le 15 juin, il sera possible de se déplacer à nouveau au sein de l’Union 

Européenne et dans les pays hors espace Schengen, où l’épidémie est maitrisée, à partir du 1er 

juillet.  Il confirme la tenue du second tour des municipales le 28 juin. Enfin, un 

assouplissement progressif des règles dans les maisons et établissement de retraite est prévu, 

afin de faciliter les visites à nos aînés. Il souligne bien que le virus n’a pas disparu et qu’il va 

falloir rester vigilant et apprendre à vivre avec ce virus (62). 
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Le 3 juillet, un remaniement souhaité par le Président de la République conduit Edouard 

Philippe à démissionner. Jean Castex, qui avait récemment la responsabilité de la stratégie de 

mise en place du déconfinement, le remplace (63). 

Mi-juillet, une reprise de l’épidémie commence à apparaitre et lors d’une interview 

télévisée, Emmanuel Macron annonce une obligation du port du masque, dans tous les lieux 

publics clos, à partir du 1eraoût (64). Cette date sera ensuite avancée par le nouveau Premier 

ministre à la suite des critiques de nombreux médecins qui alertent de cette reprise de 

l’épidémie. En effet, le nombre de reproduction de base du virus (R0) est depuis la première 

semaine de juillet légèrement supérieur à 1, en moyenne sur tout le territoire, indiquant une 

tendance à l’augmentation de la circulation du virus (65). Ce paramètre R0 indique le nombre 

moyen de nouveaux cas d’une maladie qu’une seule personne infectée et contagieuse va générer 

en moyenne dans une population sans aucune immunité (66). 

La suite du mois d’Août sera marquée par plusieurs clusters éparpillés un peu dans toutes 

la France. Certaines communes et préfectures prennent différents arrêtés, notamment 

d’obligation du port du masque dans certains lieux publics (centre-ville, marché couvert ou 

extérieur, certains quartiers fréquentés etc.). Certaines villes comme Paris oblige le port du 

masque à l’extérieur dans toute la ville.  

Le 31 août, le point de situation Covid-19 fait état de 25.2 millions de cas dans le monde 

avec 846 961 décès. Du côté de la France, on dénombre 1 441 clusters, dont 19 nouveaux depuis 

la veille mais 885 clôturés. 3082 nouveaux cas sont confirmés en 24h et 4 582 personnes sont 

hospitalisées dont 409 en réanimation. Depuis le début de l’épidémie, la France compte 30 635 

personnes décédées (67).  

 

6. Septembre- Octobre 2020 : 

Le 1er septembre la rentrée des classes se réalise sous protocole sanitaire. Tous les élèves 

de collège et de lycées doivent porter un masque. Le port du masque est également obligatoire 

au sein des entreprises dans les lieux collectifs clos et pour les travailleurs exerçant en extérieur 

en cas de regroupement et d’incapacité à respecter la distance d’un mètre. Cette obligation 

s’applique également dans les véhicules lorsque plusieurs salariés se trouvent à l’intérieur (68). 

Le 11 septembre, après un conseil de défense consacré à l’épidémie, le Premier ministre 

annonce que la durée d’isolement pour les cas contact passe de 14 à 7 jours. De plus, le 

recrutement de 2000 personnes au sein de l’Assurance et des Agences régionales de santé est 

en cours afin de réaliser le traçage des contacts de personnes infectées (69).  

Le 28 septembre, l’épidémie de Covid-19 a passé le cap du million de morts dans le 

monde. Les pays les plus touchés sont les États-Unis, le Brésil et l’Inde. Mais la courbe des cas 

repart à la hausse depuis quelques semaines en Europe (12). 

Le 14 octobre, Emmanuel Macron prend la parole dans une interview depuis l’Elysée 

pour annoncer de nouvelles mesures face au retour de l’épidémie. La stratégie affichée du chef 

de l’Etat est assez claire, il veut réduire les contacts privés sans revenir à un confinement. 

Il annonce donc un couvre-feu entre 21h et 6h du matin, en Ile-de-France et dans 8 

métropoles, à partir du 17 octobre pour au moins 4 semaines. Son intention est de faire 

redescendre les 20 000 nouveaux cas par jour au niveau des 3 000- 5 000 cas par jour et que les 
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patients atteints de la Covid-19 ne représentent plus que 10 à 15% des places en réanimation 

contre 32% à cette période. Les déplacements ne seront pas limités, afin de permettre aux 

français de pouvoir partir en vacances. Le président conseille ensuite de ne pas se rassembler à 

plus de 6 personnes, à table ou même dans la rue. Enfin, le président parle pour la première fois 

d’une innovation reconnue par l’OMS et qui devrait bientôt arriver : les tests antigéniques (70). 

 

Figure 11 : Pour en savoir plus : Les différentes méthodes de diagnostic de le Covid-19 (Arthur BOURGAULT) (71–77) 
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Le 23 octobre, 54 départements sont désormais sous couvre-feu (78). C’est dans ce 

contexte qu’Emmanuel Macron s’adresse aux Français quelques jours plus tard le 28 octobre, 

deux semaines après sa dernière interview télévisée. Il prévient que si rien n’est fait maintenant, 

cette vague pourrait être plus grave que la précédente. Il annonce donc un nouveau 

confinement dès le lendemain soir et jusqu’au 1er décembre. Cependant, il s’agit d’un 

confinement « allégé ». Les sorties seront de nouveau permises grâce à une attestation à remplir, 

« comme au printemps » et les commerces dit « non-essentiels » seront de nouveau fermés. Les 

déplacements sont une nouvelle fois interdits entre les départements et au-delà de 100km. En 

revanche, les crèches, écoles, collèges et lycées resteront ouverts cette fois-ci, mais avec des 

protocoles sanitaires renforcés. Pour les universités, les cours en ligne deviendront la norme. 

Les visites en maison de retraite et en EHPAD seront cette fois-ci permises. Concernant le 

travail, il sera possible de se déplacer pour aller travailler mais partout où c’est possible le 

télétravail sera généralisé (79). Ce même jour, 42 000 nouvelles contaminations sont 

enregistrées portant le total des cas d’infections au coronavirus SARS-CoV-2 à plus d’un 

million en France depuis le début de l’épidémie (80). 

 

7. Novembre 2020 :  

Le 9 novembre, une lueur d’espoir apparait dans la lutte contre l’épidémie. Les 

entreprises Pfizer et BioNtech annoncent que leur candidat-vaccin contre la Covid-19 est 

efficace à 90%. Ces deux partenaires sont les premiers à présenter des résultats positifs pour 

un essai clinique à grande échelle d’un vaccin contre le coronavirus. Ces résultats sont une 

énorme avancée positive et encourageante. Cependant, à ce stade il faut être encore patient car 

il s’agit de résultats intermédiaires de phase 3 à grande échelle. Les essais se sont déroulés aux 

Etats-Unis et en Allemagne et se sont appuyés sur 43 538 participants à cette date. Parmi ces 

participants 90% ont reçu la deuxième dose au 8 novembre. D’après les résultats de l’étude, 95 

personnes ont contracté le virus. Ils ont ainsi analysé, parmi ces personnes, qui a eu le vaccin 

et qui a eu le placébo. Les résultats ont montré 90% d’efficacité, ce qui est nettement supérieur 

au taux exigé par l’autorité de santé américaine, la Food and Drug Administration (FDA), qui 

est de 50% d’efficacité pour un vaccin contre le coronavirus. Afin de confirmer ce taux 

d’efficacité, Pfizer annonce poursuivre les essais jusqu’à l’obtention de 164 cas de Covid-19. 

Le laboratoire transmettra ensuite ses résultats pour être examinés par des pairs afin d’être 

validés avant une demande de mise sur le marché. Outre la rapidité record de réalisation de ce 

vaccin, entre le début de l’épidémie et ces résultats, une autre particularité de ce vaccin est qu’il 

est basé sur une technique innovante dites de « l’ARN messager ». il s’agit d’une technologie 

connue depuis des années mais qui n’avait pas encore fait ses preuves (81). Nous reviendrons 

plus en détail sur le fonctionnement des différents vaccins dans le chapitre suivant. 

Le 11 novembre, un communiqué de presse est publié par le Fonds souverain russe 

(R.D.I.F.) et l’institut de recherche Gamaleïa présentant les résultats de leur candidat vaccin 

nommé : Spoutnik-V. Ils annoncent dans ce communiqué une efficacité de 92%. Actuellement 

toujours en phase 3 d’essais cliniques randomisés en double aveugle (ni le patient, ni le soignant 

ne savent si le produit administré est le placébo ou non), 40 000 volontaires ont participé à cette 

étude et l’analyse de 20 cas positifs à la Covid-19 indique une efficacité de 92% après une 

seconde dose. Les résultats définitifs seront publiés et également évalués par des pairs. A la 

différence du vaccin Pfizer-BioNtech, ce vaccin est basé sur une technologie plus classique 
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utilisant un « vecteur viral » qui est dans le cas présent un adénovirus (virus très courants, 

notamment dans les cas de rhumes) (82). 

Le 16 novembre, c’est au tour du laboratoire Moderna d’annoncer les résultats 

intermédiaires de son candidat vaccin. Ils annoncent une efficacité à 94.5% contre le 

coronavirus SARS-CoV-2. L’étude du vaccin s’est déroulée avec 30 000 volontaires avec une 

répartition placébo/vaccin de 50/50. Une analyse a ensuite été réalisée à l’apparition de 95 

personnes malades de la Covid-19. Deux semaines après l’administration de la deuxième dose, 

90 cas appartenaient au groupe placebo contre 5 cas dans le groupe vaccin, donnant une 

efficacité de 94.5%. Ils annoncent également que parmi les cas positifs, 11 ont eu une forme 

sévère. Ces 11 cas appartenaient tous au groupe placebo ce qui montrerait que le vaccin protège 

également des formes sévères. Ce vaccin est basé sur le même principe que le vaccin Pfizer-

BioNtech sur beaucoup de points. Une différence notable entre les deux concerne leur 

conservation. Tandis que le vaccin Pfizer-BioNtech nécessite d’être conservé à -70°C, le vaccin 

Moderna n’a besoin que d’une température ne dépassant pas 4°C (83).  

Le 24 novembre, un nouveau candidat vaccin est annoncé. Il s’agit d’un vaccin 

développé par le laboratoire AstraZeneca en collaboration avec l’université d’Oxford. Les 

résultats intermédiaires de ce vaccin lui donnent une efficacité moyenne de 70%. L’efficacité 

est même montée à 90% dans un échantillon de 3000 personnes à la suite d’une erreur. En effet, 

ce groupe a reçu une demi-dose en première dose puis une dose rappel entière 1 mois plus tard. 

Ce sont, une fois de plus, des résultats intermédiaires qui nécessitent un approfondissement et 

surtout une publication pour vérification par les pairs. Le vaccin d’AstraZeneca est un vaccin 

avec une technologie plus « classique » utilisant un adénovirus modifié comme vecteur (84,85). 

Ce même jour, un conseil de défense se déroule le matin et le soir le Président de la 

République s’adresse une nouvelle fois devant les Français. Cette allocution a pour objectif 

de présenter le bilan de ce second confinement et de détailler les grandes lignes des étapes à 

suivre, notamment du confinement allégé qui débutera le samedi 28 novembre. Le 

déconfinement total est prévu pour le 15 décembre, si les objectifs sanitaires sont atteints : 

5000 nouvelles contaminations par jour et entre 2500 et 3000 malades en réanimation. Car 

malgré une lente décrue, le virus est toujours très présent et la poursuite des efforts est 

demandée. En effet, ce 24 novembre marque aussi le franchissement de la barre des 50 000 

décès imputés à la Covid-19 en France. L’allégement de ce confinement réside d’une part dans 

les déplacements autorisés. Les distances et durées de sorties autorisées sont augmentées à 20 

km et à 3 heures. Il faudra toujours se munir d’une attestation et « continuer à rester chez soi, 

à télétravailler quand c’est possible, et renoncer aux déplacements non nécessaires ». D’autre 

part, l’allégement permet la réouverture des petits commerces, jusqu’à 21h au plus tard et avec 

un protocole sanitaire strict. Il permet également la reprise des offices religieux, dans la limite 

de 30 personnes maximum, et des activités extrascolaires en plein air (86). 
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Figure 12 : Pour en savoir plus : La vaccination contre la Covid-19 (Arthur BOURGAULT) (87–92) 
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8. Décembre 2020 : 

Le 3 décembre, le Jean Castex expose la stratégie du gouvernement sur les vaccins au 

cours d’une conférence de presse. Au cours de cette dernière il annonce une « Vaccination 

gratuite pour tous » et qui a été budgétée à 1,5 milliard d’euro dans le budget de la sécurité 

sociale. Il précise que grâce aux commandes prises au niveau européen « la France disposera 

d’un potentiel de 200 millions de doses, ce qui permettrait de vacciner 100 millions de 

personnes » car le vaccin nécessite deux injections. Dans un premier temps, un million de 

personnes devraient être vaccinées en janvier notamment dans les E.H.P.A.D., puis dans un 

second temps ce sera au tour de près de 14 millions de Français présentant des facteurs de risque 

liés au coronavirus. Finalement, la vaccination sera élargie aux autres tranches de la population 

à partir du printemps. Les vaccins Pfizer/BioNtech et Moderna seront disponibles au mieux fin 

décembre et sinon à partir de janvier, après autorisation des autorités de santé européenne et 

française. Enfin, le Premier ministre incite les Français à être « les plus nombreux possibles » à 

se faire vacciner en indiquant qu’il s’agit d’un « acte altruiste » pour « protéger les autres » 

tout en rappelant que la vaccination ne sera pas obligatoire. Concernant la situation épidémique, 

Jean Castex indique que « la circulation du virus continue de reculer, de semaine en semaine » 

et que la pression sur les hôpitaux « se relâche » avec 3488 personnes en réanimation la veille 

au soir. Selon lui, dans les jours à venir le pays devrait repasser sous la barre des 10 000 cas 

quotidiens en moyenne (93). 

Le 8 décembre, après avoir été le premier pays du monde à autoriser la mise sur le marché 

du vaccin développer par Pfizer/BioNtech le 2 décembre, le Royaume-Uni est le premier pays 

du monde à lancer sa campagne de vaccination avec ce nouveau type de vaccin (94). Ils ne sont 

cependant pas les premiers à avoir réalisé la vaccination contre la Covid. En effet, la Chine 

avait déjà commencé la vaccination, dès juillet, de trois candidats vaccins chinois, sans attendre 

la fin des essais cliniques, à des travailleurs essentiels pour la lutte contre la pandémie et 

l’économie (personnels soignants, employés d’aéroports…) (95).  

Le 15 décembre, comme convenu la fin du confinement arrive. Il est donc possible de 

se déplacer en journée dans tout le territoire sans besoin d’attestation de déplacement. 

Cependant, la situation n’est pas aussi bonne qu’espérée et les cas de contaminations se trouvent 

sur un « plateau » faisant craindre un rebond de l’épidémie. C’est pourquoi un couvre-feu est 

instauré de 20h à 6h du matin. Il est donc interdit de circuler pendant cette plage horaire, sauf 

si on est muni d’une attestation de déplacement « couvre-feu ». Une seule exception, le soir de 

Noël du 24 au 25 décembre. Le Nouvel an quant à lui se déroulera lui sous couvre-feu. Le 

télétravail reste de rigueur « partout où il est possible » et les établissements recevant du public 

comme les cinémas, théâtres et musées restent fermés au moins trois semaines de plus. Les 

enceintes sportives, cirques, parcs zoologiques, salles de jeux et casinos sont également 

concernés (96,97). 

Le 19 décembre, le Premier ministre britannique, Boris Johnson, annonce durant une 

conférence de presse, le reconfinement de la ville de Londres et du sud-est de l’Angleterre. 

Cette décision est la conséquence d’une flambée de l’épidémie qui serait alimentée par un 

nouveau variant du coronavirus SARS-CoV-2. Ce variant se transmettrait « bien plus 

facilement » et avec une probabilité « jusqu’à 70% plus » élevée, a-t-il indiqué (98).  

Le 21 décembre, l’European Medicines Agency (E.M.A.), l’Agence européenne des 

médicaments, annonce dans un communiqué que les données du vaccin développé par 
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Pfizer/BioNtech sont « suffisamment solides pour établir la qualité, la sécurité et l’efficacité 

du vaccin ». À la suite de cette annonce, la Commission européenne accorde une autorisation 

conditionnelle de mise sur le marché (A.M.M.) pour ce vaccin. La vaccination va pouvoir 

commencer en Europe, et Olivier Véran annonce sur « X » (anciennement « twitter ») : « Début 

de la campagne de vaccination française et européenne dimanche ! » (99). 

Le 27 décembre, Mauricette M., une femme de 78 ans reçoit sa première dose du 

vaccin Pfizer/BioNtech à l’hôpital René-Muret de Sevran (Seine-Saint-Denis). Elle est la 

première personne à se faire vacciner en France et symbolise le début de campagne de 

vaccination contre la Covid-19. La deuxième personne à se faire vacciner est le docteur Jean-

Jacques Monsuez, cardiologue de ce même hôpital de Sevran et âgé de 65 ans faisant de lui un 

soignant à risque. Il est donc le premier professionnel de santé à se faire vacciner. Enfin, au 

total, neuf personnes ont reçu leur première injection à Sevran et trois autres personnes ont reçu 

la leur dans l’E.H.P.A.D. de Champmaillot du centre hospitalier universitaire de Dijon (Côte-

d’Or) (100). 

 

Figure 13: Mauricette, 78 ans et première personne vaccinée en France à l'hôpital René-Muret de Sevran (Seine-Saint-

Denis). (THOMAS SAMSON/AFP) 

Le 29 décembre, la campagne de vaccination subit des critiques concernant la lenteur de 

sa mise en place en France. A cette date, moins de 100 personnes ont été vaccinées en deux 

jours quand l’Allemagne en a vacciné 18 000 et le Danemark 4 800. Hors Europe, le Royaume-

Uni a déjà vacciné 800 000 personnes en deux semaines, les Etats-Unis 2 millions et Israël 

500 000 en neuf jours. La France a pour projection la vaccination d’un million de personnes 

d’ici fin février. Cette lenteur peut s’expliquer dans un premier temps par la crainte qu’une 

vaccination trop rapide entraine un plus fort rejet par la population française. Dans un second 

temps, le gouvernement a une stratégie différente des autres pays car la vaccination est limitée 

à 23 E.H.P.A.D. dans seulement 4 villes. Tandis que les autres pays ont choisi de vacciner leur 

soignants, la priorisation de la vaccination en E.H.P.A.D. génère une complexité logistique plus 

importante, notamment pour l’obtention du consentement des patients. Dans un troisième 

temps, il se pourrait aussi que le plan initial s’appuyait sur l’arrivée du vaccin développé par 

Sanofi, plus facilement déployable, mais dont le retard de développement a créé un 
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bouleversement logistique. Enfin, le gouvernement souhaite une traçabilité parfaite du vaccin, 

avec le système SI-DEP qui permet de répertorier numériquement chaque vaccination. Ce 

système n’est pas prêt à cette date, ce qui repousse également une vaccination massive. Olivier 

Véran déclare : « cet écart dans le démarrage, il est assumé » (101).  

Dans les jours qui suivent, l’Académie de National de Médecine presse le gouvernement 

d’accélérer les choses et dit qu’il « n’est plus temps d’attendre ! ». L’Académie demande de 

« simplifier et raccourcir autant que possible les procédures de vaccination dans les EHPAD » 

et demande de prioriser la vaccination dans les départements les plus touchés. En réponse à ces 

critiques, Olivier Véran déclare le 31 décembre, que dès le 4 janvier, les soignants de 50 ans et 

plus pourront être vaccinés. Il ajoute ensuite : « soyez rassurés. La campagne vaccinale va 

bientôt prendre de l’ampleur » (102). 

 

B. 2021 : 

1. Janvier 2021 : 

Le 6 janvier, l’E.M.A. délivre un avis favorable au vaccin développé par Moderna. La 

Commission européenne valide le jour même une autorisation de mise sur le marché pour ce 

dernier (12,103). 

Le 7 janvier, plus de 25 000 nouveaux cas sont enregistrés en 24h en France, 15 

départements de l’Est ont vu leur début de couvre-feu passer de 20h à 18h. La situation 

épidémiologique suscite des inquiétudes. Jean Castex tient une conférence de presse, avec à ses 

côté le ministre de la Santé, Olivier Véran, afin de réaliser un état de lieux des mesures 

sanitaires. Concernant la vaccination, les plus de 75 ans pourront se faire vacciner dès le 18 

janvier. L’objectif de la campagne française est de « vacciner en priorité et le plus vite possible 

les 15 millions de personnes âgées ou atteintes d’une pathologie chronique » déclare le Premier 

ministre. Ils déclarent ensuite que « la vaccination sera également ouverte aux personnes 

handicapées hébergées dans des établissements spécialisés ». Ces vaccinations pourront se 

dérouler dans des centres de vaccination déjà ouverts dans chaque département. Ensuite, le 

Premier ministre a annoncé que les bars et restaurants ne rouvriront pas avant la mi-février 

minimum. Un point est prévu le 20 janvier pour savoir si les théâtres, cinémas, stations et 

remontées de ski pourront rouvrir début février. Enfin, 10 nouveaux départements pourraient 

avoir un couvre-feu à 18h d’ici quelques jours (104,105). 

Le 14 janvier, Jean Castex annonce de nouvelles restrictions. D’après lui la situation 

épidémique est « maitrisée » mais « fragile » et il indique qu’aucun département ne présente de 

taux d’incidence inférieur à 50 pour 100 000 habitants indiquant que la circulation virale touche 

tout le territoire. De plus, la France se situe « sur un plateau élevé, avec une moyenne 

hebdomadaire qui fluctue autour de 16 000 contaminations par jour ». C’est ainsi que le 

couvre-feu à 18h est étendu sur tout le territoire à partir du 16 janvier. De plus, à partir du 

lundi 18 janvier, le contrôle aux frontières sera plus strict et il sera demandé à chaque voyageur, 

en provenance d’un pays extérieur à l’Union Européenne, de présenter un test négatif à la 

Covid-19. Il leur sera également demandé de s’engager sur l’honneur à s’isoler 7 jours à leur 

arrivée et de refaire un second test R.T. P.C.R. à l’issue de cet isolement. Les écoles restent 

ouvertes mais avec toujours un protocole sanitaire renforcé comme précédemment, comprenant 

également la suspension des activités physiques scolaires et extrascolaires en intérieur. Enfin, 
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il est annoncé que dès le 18 janvier, la vaccination sera disponible pour les personnes présentant 

des pathologies à « haut risque », notamment les personnes souffrant d’insuffisance rénale 

sévère, les personnes transplantées d’un organe, les personnes sous traitement pour un cancer 

ou encore celles atteintes de trisomie 21 (106). 

Le 26 janvier, le Royaume-Uni franchi le cap des 100 000 décès imputés à la Covid-

19. Il s’agit du 1er pays en Europe à franchir ce triste seuil (12).  

Le 29 janvier, l’E.M.A. rend un avis favorable pour le vaccin développé par 

AstraZeneca. La Commission européenne suit cette approbation et valide l’A.M.M. pour ce 

vaccin. Cette autorisation intervient alors qu’un conflit a éclaté deux jours plus tôt entre la 

Commission européenne et le laboratoire. Ce dernier, qui a annoncé des retards dans la livraison 

de son vaccin, est accusé par la commissaire européenne à la santé, Stella Kyriakides, de faire 

tourner ses usines à plein régime pour le compte du Royaume-Uni, au détriment de 

l’approvisionnement en doses des pays européens (12).  

Ce même jour en France s’est tenu un conseil restreint de Défense et de Sécurité 

nationale sur la Covid-19. Le Premier ministre prend la parole. Il informe que la situation en 

France est mieux maitrisée que chez nos voisins mais qu’elle est quand même préoccupante. Il 

rajoute que près de 27 000 personnes sont, ce jour, hospitalisées et plus de 3 000 sont en 

réanimation à cause de la Covid-19. Il déclare ensuite que la question d’un confinement s’est 

posée mais que compte tenu de l’impact d’une telle mesure et des chiffres des derniers jours, 

« nous pouvons encore nous donner une chance de l’éviter ». Ainsi, pas de reconfinement 

mais des mesures complémentaires au couvre-feu déjà en vigueur à partir du 31 janvier. Tout 

d’abord, une fermeture totale de nos frontières aux pays en dehors de l’Union européenne, sauf 

motifs impérieux. Pour les entrées venant de pays de l’Union européenne, elles seront 

conditionnées à la réalisation d’un test R.T. P.C.R., exceptées pour les travailleurs 

transfrontaliers. Puis, il annonce la fermeture des centres commerciaux non alimentaires d’une 

surface supérieure à 20 000 mètres carrés. Le Premier ministre termine son allocution en 

annonçant que la stratégie du gouvernement « tester, alerter protéger » sera amplifiée et 

informe que près d’un million et demi de Français ont reçu leur première injection du vaccin 

(107). 

 

2. Février 2021 : 

Le 6 février, 27 369 personnes sont hospitalisés à cause de la Covid-19 représentant une 

légère diminution de 245 personnes en moins depuis la veille. 3 225 de ces personnes se 

trouvent en réanimation, 20 de moins que la veille. Il semblerait que la France soit toujours sur 

le même « plateau » évoqué par le Premier ministre. De plus, 1,86 million de personnes ont 

reçu leur première dose de vaccin et 247 000 ont leurs deux doses. Jean Castex reste convaincu 

qu’il est encore possible d’éviter un reconfinement. Enfin, arrivée des premières doses du 

vaccin AstraZeneca. Ce dernier sera destiné dans un premier temps pour les professionnels de 

santé et du médico-social de moins de 65 ans. Ensuite dès que les quantités le permettront, il 

pourra être administré par les médecines de villes puis les pharmacies, pour les personnes 

répondant aux critères de la Haute Autorité de Santé (H.A.S.) (les personnes âgées de 50 à 64 

ans en priorisant celle présentant des comorbidités) (108).  
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Le 22 février, un peu moins d’un an après l’annonce, le 29 février 2020, du premier décès 

intervenu aux Etats-Unis, un décompte effectué par l’université Johns-Hopkins indique que 

l’épidémie a dépassé les 500 000 décès dans le pays. Pour le Président nord-américain, Joe 

Biden, il s’agit d’un bilan « déchirant ». Ce dernier rajoute que « davantage d’Américains sont 

morts pendant cette pandémie que lors de la première guerre mondiale, la seconde guerre 

mondiale et la guerre du Vietnam combinées » (109).  

Le 25 février, pendant sa conférence presse hebdomadaire, Jean Castex annonce un 

regain de l’épidémie. Tandis que l’épidémie était toujours sur un plateau entre 15 000 à 20 000 

nouveaux cas par jour, la veille 30 000 nouveaux cas sont déclarés. Ce n’était plus arrivé depuis 

novembre 2020. Ce regain s’explique selon lui par la progression du variant anglais qui 

représente à ce jour près de la moitié des nouveaux cas. Le Premier ministre maintient que le 

confinement est une mesure de dernier recours et souhaite continuer à tout faire pour le retarder. 

Afin d’éviter un reconfinement général, il est décidé des mesures localisées dans les zones où 

la situation est tendue. Ces mesures commencent par un confinement le week-end dans l’aire 

urbaine de Nice et dans l’agglomération de Dunkerque, des zones où la circulation du virus 

atteint des niveaux trois à quatre fois supérieur à la moyenne nationale, dès le samedi 27 février. 

Il ajoute que la situation épidémiologique et hospitalière dans les agglomérations de 20 

départements suscite une vigilance maximale, car ces zones présente un niveau d’incidence 

élevé autour de 250 cas pour 100 000 habitants. Ces 20 départements sont donc placés en 

surveillance renforcée. Ensuite, Jean Castex parle de la vaccination est prédit qu’à la fin du 

mois plus de 4 millions de vaccins auront été administrés à plus de 3 millions de personnes. Il 

en profite pour défendre la stratégie vaccinale de la France en expliquant que « nous vaccinons 

beaucoup, et surtout, je veux insister auprès de vous, nous vaccinons les bonnes personnes, 

c’est-à-dire celles qui peuvent développer les formes les plus graves de la maladie ». Il annonce 

ensuite « l’entrée en scène des médecins généralistes et des pharmaciens ». Le matin de cette 

allocution, l’autorisation a été donnée aux médecins généralistes pour vacciner les patients âgés 

de 50 à 64 ans atteints de comorbidité. Les pharmaciens pourront quant à eux vacciner les 

personnes de plus de 50 ans avec comorbidités à compter de la semaine du 15 mars (110,111).  

 

3. Mars 2021 : 

Le 2 mars, la H.A.S. rend une recommandation concernant la vaccination par le vaccin 

AstraZeneca. Jusqu’à cette date, le vaccin n’était recommandé que pour les personnes âgées 

de 18 à 65 ans à cause d’un manque de données suffisantes pour cette tranche d’âge. Mais « au 

regard du contexte épidémiologique actuel préoccupant avec prédominance du variant 

anglais » et parce que le vaccin a montré une efficacité contre ce variant, la H.A.S. considère 

que la vaccination avec le vaccin AstraZeneca peut être élargie aux plus de 65 ans (112). 

Le 11 mars, l’E.M.A. rend un avis positif pour le vaccin développé par Janssen, filiale 

belge du laboratoire Johnson & Johnson. La commission accorde dans la foulée une A.M.M. 

conditionnelle. Il s’agit du premier vaccin ne nécessitant qu’une dose validée par le régulateur 

européen.  

Le 15 mars, Emmanuel Macron décide de « suspendre par précaution » l’utilisation 

du vaccin AstraZeneca. En effet, depuis quelques jours plusieurs pays suspendent tout ou 

partie du vaccin car ce dernier est suspecté de déclencher des problèmes sanguins, parfois 
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mortels, notamment des caillots sanguins. L’Autriche a été le premier pays à interrompre 

l’utilisation d’un lot de vaccins, des suites du décès d’une infirmière le 8 mars. D’autres pays 

ont ensuite suivi la démarche sans que les autorités ne trouvent de lien avéré entre les problèmes 

sanguins et le vaccin d’AstraZeneca, outre l’enchainement chronologique. Il s’agit d’une 

suspension à titre préventive le temps que l’autorité européenne donne un nouvel avis (113). Il 

s’agissait du premier jour de vaccination par les pharmaciens en France. 

Le 18 mars, Jean Castex réalise un point presse accompagné d’Olivier Véran. Il affirme 

que « la progression de l’épidémie s’accélère nettement ». La veille 38 000 nouveaux cas 

déclarés et le jour même 35 000. D’après lui, « cette reprise dessine en réalité ce qui 

s’apparente de plus en plus clairement à une troisième vague ». Cette troisième vague s’observe 

également dans plusieurs pays européens, à divers degrés. Cette vague est due au variant 

anglais, déjà connu pour être plus contagieux, mais dont on découvre peu à peu qu’il est plus 

virulent et potentiellement plus grave. Les chiffres annoncés par les services de réanimation 

vont dans ce sens. La veille 4 269 malades de la Covid étaient hospitalisés en réanimation et 

environ 330 y arrivent chaque jour. Pour contrer cette nouvelle vague, le Premier ministre 

annonce le retour d’un nouveau confinement dans tous les départements des régions d’Île-de-

France et des Haut-de-France ainsi que les Alpes-Maritimes, l’Eure et la Seine-Maritime pour 

un total de 16 départements et pour 4 semaines. Les écoles restent cependant ouvertes, et les 

déplacements entre ces territoires et les régions non confinées sont interdites, sauf motifs 

professionnels ou impérieux. Le couvre-feu est repoussé de 18h à 19h sur l’ensemble du 

territoire et les activités en extérieur restent autorisées sous condition d’une attestation et dans 

un rayon de 10 km autour de chez soit (114,115). 

Le 19 mars, la veille l’E.M.A. a rendu son avis concernant le vaccin d’AstraZeneca et 

le déclare « sûr et efficace ». La H.A.S. donne donc son approbation pour une reprise « sans 

délai » de la vaccination avec le vaccin AstraZeneca mais recommande de restreindre son usage 

aux plus de 65 ans. L’Allemagne, l’Italie et la Bulgarie ont repris la vaccination pendant que la 

Norvège, le Danemark et la Suède ont décidé d’attendre des éléments supplémentaires avant de 

reprendre la vaccination avec ce produit (116). 

Le 31 mars, nouvelle allocution du Président Macron pour présenter aux français de 

nouvelles mesures. Les mesures qui étaient déjà appliquées à 19 départements français (après 

ajout de 3 nouveaux départements 3 jours plus tôt) seront appliqués pour l’ensemble des 

Français dès le samedi 4 avril. Les mesures sont les suivantes : couvre-feu à 19h, télétravail 

systématique, fermeture de certains commerces et l’interdiction des déplacements inter-

régionaux (sauf motifs impérieux) et au-delà de 10 kilomètres du domicile (sauf motifs 

impérieux) en journée. Le calendrier scolaire est adapté : enseignement à la maison pour les 

écoles, collèges et lycées la semaine du 3 avril, puis harmonisation des vacances de printemps 

pour toute la France et enfin une réouverture graduée selon les niveaux : rentrée le 26 avril pour 

tous, physiquement pour les maternelles et primaires et à distance pour les collèges et lycées 

jusqu’au 3 mai. Enfin, le président annonce une nouvelle montée en puissance de la vaccination 

à venir (117). 
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4. Avril 2021 : 

Le 15 avril, Santé publique France dénombre 100 073 personnes décédées de la Covid-

19 à l’hôpital, en E.H.P.A.D. et dans les établissements médico-sociaux français. Ce chiffre 

est à modérer car il ne prend pas tous les décès en compte, notamment les décès à domicile. Il 

se peut donc que ce seuil ait déjà été dépassé plus tôt (118). 

Le 22 avril, le Premier ministre, Jean Castex, présente un point de presse pour revenir sur 

la situation de l’épidémie en France. Après avoir présenté les chiffres en baisse des derniers 

jours, il déclare que « le pic de la troisième vague semble donc derrière nous et la baisse de la 

pression épidémique est engagée ». Il modère toutefois ses propos en rappelant que le variant 

circulant - le variant alpha dit britannique - est plus contagieux que celui de novembre et que 

certaines zones possèdent encore une circulation très active, 45 départements ont notamment 

un taux d’incidence supérieur à 300 pour 100 000 habitants. De plus, deux nouveaux variants 

plus résistants aux vaccins sont annoncés. Le premier est originaire d’Amérique du Sud et sévit 

particulièrement au Brésil tandis que le second provient d’Inde. Des restrictions de voyage pour 

les personnes arrivant du Brésil, d’Argentine, du Chili, d’Afrique-du-sud et d’Inde, seront 

renforcées : un test sera systématisé au départ et à l’arrivée de chaque voyageur qui fera ensuite 

l’objet d’une quarantaine stricte. C’est dans ce contexte que le Premier ministre annonce la 

reprise des enseignements scolaires de maternelle et de primaire dès le lundi 26 avril dans un 

protocole très strict, tandis que les collèges et lycées seront encore en distanciel jusqu’au 3 mai. 

Il annonce ensuite plus de tests salivaires pour les écoles élémentaires et le déploiement des 

autotests pour tous les personnels de l’éducation nationale puis à tous les lycéens à partir du 10 

mai. Enfin, il confirme une levée progressive des restrictions à partir du 3 mai (119,120). 

Le 25 avril, l’Europe se mobilise pour aider l’Inde qui vit depuis quelques semaines une 

flambée épidémique record, avec près de 350 000 nouveaux cas en 24h, plus de 2 800 morts et 

2 millions de contamination en une semaine. Après avoir cru à tort que l’épidémie était vaincue 

fin janvier, la nouvelle vague de mars-avril a complétement submergé le pays. Les hôpitaux 

manquent de tout, lits en soins intensifs, respirateurs artificiels, ventilateurs, masques, gel 

hydroalcoolique et surtout de « l’oxygène sous toutes ses formes » d’après Emmanuel Baron, 

médecin épidémiologiste à Médecin sans frontières (M.S.F.). Les familles doivent faire la queue 

pour dire adieu à leur proche emporté par la Covid-19, les crématoriums sont débordés 

(indiquant un décalage entre les chiffres officiels des morts et l’activité réelle). Les images qui 

parviennent du pays montrent des terrains convertis en crématorium. Pour aider le pays à faire 

face, la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni et les États-Unis déclare qu’ils vont fournir du 

matériel et des médicaments. La Présidente de la Commission européenne, Ursula von der 

Leyen, fait savoir que l’Union Européenne va envoyer un ensemble d’équipements d’urgence 

dans le cadre de son mécanisme de protection civile coordonnée (12,121,122).  
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Figure 14: Des victimes de la Covid-19 sont incinérées sur un terrain converti en crématorium géant à New Delhi, le 23 avril 

2021. DANISH SIDDIQUI/ REUTERS (121) 

Le 28 avril, le Parlement européen vote en faveur d’un « passeport sanitaire » ou 

« certificat vert numérique » ou « certificat européen Covid-19 » qui permettrait d’assurer les 

déplacements au sein du territoire de l’Union tout en maintenant un haut niveau de vigilance 

sanitaire. La volonté du Parlement est de négocier avec les Etats membres la mise en place de 

ce document numérique d’ici à la fin juin. Ce document contiendrait un QR code avec trois 

informations prouvant l’absence de contagiosité de son détenteur :  

❖ Un certificat de vaccination ; 

❖ Une preuve que le voyageur est immunisé de la Covid-19 après guérison (le 

résultat d’une positivité passée au coronavirus) ; 

❖ Un éventuel résultat négatif d’un test effectué récemment. 

Toutefois, les eurodéputés préviennent qu’ils ont certaines exigences. Ils souhaitent que 

la durée de vie maximale de ce certificat numérique soit de 12 mois maximum et que les États 

membres ne puissent pas imposer de mesures de restrictions supplémentaires, comme des 

quarantaines obligatoires à l’arrivée sur le territoire. Ils souhaitent également des tests de 

dépistage « universels, accessibles, rapides et gratuits » (12). 

Le 29 avril, le président de la République, Emmanuel Macron présente à l’ensemble de 

la presse régionale, son calendrier de déconfinement prévu en quatre étapes progressives du 

3 mai au 30 juin. Ces mesures pourront toutefois être retardées en cas de « situation sanitaire 

dégradée » notamment dans les départements où le taux d’incidence est durablement supérieur 

à 400 pour 100 000 habitants (123). 
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5. Mai 2021 : 

Le 3 mai, débute la première étape du déconfinement. Les collèges et les lycées ouvrent 

de nouveau leurs portes, avec toutefois la mise en place d’un système de « demi-jauge » 

alternant cours en distanciel et en présentiel, pour les classes de 4ème et de 3ème au collège et 

toutes les classes lycéennes. Les restrictions de déplacement, l’obligation d’une attestation en 

journée au-delà de 10km et l’interdiction de déplacements interrégionaux, sont désormais 

levées. Le couvre-feu et le télétravail sont maintenus et les commerces non essentiels restent 

fermés (123). 

Le 10 mai, ouverture de la vaccination à toutes les personnes de plus de 50 ans. Deux 

jours plus tard, la vaccination s’ouvre à toutes les personnes majeures pour des prises de rendez-

vous la veille pour le lendemain. L’objectif étant de remplir les rendez-vous non pourvus afin 

de ne pas gâcher de doses (124). 

Le 19 mai, début de la seconde étape du déconfinement. Cette nouvelle étape autorise 

la réouverture des commerces, des terrasses des bars et des restaurants, les lieux de cultures 

(musées, cinéma, théâtres…) et les établissements sportifs de plein air. Ces réouvertures sont 

conditionnées au respect de jauges (800 en intérieur et 1 000 en extérieurs) et de protocoles 

adaptés à chaque lieu et activité. Concernant les restrictions qui demeurent : le télétravail est 

maintenu, les rassemblements supérieurs à 10 personnes sont interdits et le couvre-feu est 

repoussé de 19h à 21h (123,125).  

Le 20 mai, un accord est trouvé entre les eurodéputés et États membre de l’U.E pour une 

mise en place d’un certificat numérique Covid, destiné à lever progressivement les 

restrictions de voyage en Europe (12). 

Le 31 mai, 15 jours avant la date prévue, ouverture de la vaccination à toutes les 

personnes majeures sans distinction d’âge. Les professionnels considérés comme plus 

exposés ont pu bénéficier quant à eux de la vaccination une semaine en amont (126). 

 

6. Juin 2021 : 

Le 9 juin, troisième étape du déconfinement et mise en place du « pass-sanitaire » en 

France. Cette nouvelle étape du déconfinement permet l’ouverture de l’intérieur des cafés et 

restaurants mais avec une limite de 6 convives par table. Les salles de sports sont également 

réouvertes et un élargissement de la pratique de sport de contact (en plein air) et sans contact 

(en intérieur) est permis. Certains lieux et activités sont autorisés à la condition de présenter un 

pass-sanitaire. C’est le cas des lieux pouvant de nouveau accueillir 5 000 personnes comme les 

lieux de culture, les établissements sportifs, les salons et les foires d’expositions. Cette 

restriction est également demandée pour l’accueil des touristes étrangers. Enfin le couvre-feu 

est décalé à 23h et le télétravail est assoupli (123,125). 

Le pass sanitaire reprend les mêmes bases que le « passeport sanitaire » précédemment 

abordé et voté par le parlement européen. Il s’étend ainsi sur notre territoire et conditionne 

l’accès à certains lieux. Pour obtenir un passeport valide il faut soit avoir un schéma vaccinal 

complet ; avoir réalisé un test P.C.R. ou antigénique dont le résultat est négatif et datant de 

moins de 48 heures ou avoir un résultat positif datant minimum de 15 jours et de maximum 6 

mois, attestant du rétablissement de la Covid-19 et donc d’une immunisation active contre elle. 
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Le 15 juin, la vaccination est ouverte aux adolescents entre 12 et 17 ans sous certaines 

conditions. La vaccination ne sera possible que dans des centres de vaccination avec le vaccin 

PfizerBioNTech, avec l’autorisation des deux parents et le consentement du mineur. La santé 

des 12-17 ans n’étant pas trop impactée par le virus, leur vaccination a principalement pour 

objectif d’immuniser une plus grande partie de la population et de limiter la propagation du 

virus (127). 

Le 16 juin, lors d’une allocution suivant un conseil des ministres, le Premier ministre 

Jean Castex déclare la fin de l’obligation du port du masque en extérieur dès le lendemain. 

Il rajoute toutefois que le masque reste la règle « quand on se regroupe, qu’on se trouve dans 

un lieu bondé, une file d’attente, dans un marché ou dans les tribunes d’un stade ». Les masques 

pourront être retirés dans les cours de récréation mais seront conservés dans les salles de classe. 

Le Premier ministre annonce ensuite la levée du couvre-feu le 20 juin, soit 10 jours avant la 

date initialement prévue. Il rajoute que « la situation s’améliore plus vite que nous l’avions 

espéré, il est normal que nous ajustions nos mesures » (128). 

Le 30 juin, quatrième et dernière étape du déconfinement conduisant à la levée de 

presque toutes les mesures restrictives. Fin du couvre-feu et des limites de jauge selon la 

situation sanitaire locale dans les établissements recevant du public, avec toutefois un maintien 

des gestes barrières et de la distanciation sociale. Il est à nouveau possible d’accéder à tout 

évènement rassemblant plus de 1 000 personnes en extérieur ou en intérieur mais sous condition 

de présentation d’un pass-sanitaire valide. Les discothèques restent quant à elles fermées 

jusqu’à nouvel ordre et les évènements accueillant du public auront une limite maximale de 

public présent, adaptée à la nature de l’évènements et à la situation sanitaire locale (123,125). 

 

 

7. Juillet 2021 : 

Le 9 juillet, après 15 mois de fermeture, les discothèques peuvent de nouveau ouvrir leurs 

portes en suivant un protocole sanitaire particulier au secteur (incluant les concerts debout 

réouverts depuis le 30 juin). L’accès de ces espaces sera réservé aux personnes pouvant montrer 

un pass-sanitaire valide. La jauge d’accueil du public est fixée à 75% en intérieur et 100% en 

extérieur et le port du masque y est vivement recommandé mais plus obligatoire (129). 

Le 12 juillet, le président de la République Française, prend la parole lors d’une 

nouvelle allocution. Cette intervention avait pour but initial de définir le cap des 10 derniers 

mois de son quinquennat, en évoquant les réformes prévues dont celle des retraites. Cependant 

depuis quelques jours, une nouvelle hausse des contaminations et la crainte d’une quatrième 

vague à l’automne bouleversent ce programme. Le chef de l’Etat profite donc de cette nouvelle 

allocution pour annoncer de nouveaux changements. Il débute son discours en parlant de 

l’arrivée du nouveau variant delta, qui est d’après lui « trois fois plus contagieux que la première 

souche » puis il explique que « nous avons pour faire face à cette nouvelle donne un atout-

maître […] le vaccin ». Il rajoute que tous les vaccins disponibles en France sont efficaces 

contre ce variant, en divisant son pouvoir de contamination par 12 et en évitant 95% des formes 

graves. L’objectif du Président est donc clair : « vacciner un maximum de personnes, partout, 

à tout moment ». C’est dans cette optique qu’il annonce la vaccination obligatoire pour « les 

personnels soignants et non-soignants des hôpitaux, des cliniques, des maisons de retraite, 
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des établissements pour personnes en situation de handicap, pour tous les professionnels ou 

bénévoles qui travaillent au contact des personnes âgées ou fragiles, y compris à domicile ». 

Les personnes concernées ont jusqu’au 15 septembre après quoi elles « ne pourront plus 

travailler et ne seront plus payées » précise par la suite Olivier Véran, Ministre des Solidarités 

et de la Santé. Dans son allocution, le président de la République continue et n’exclue pas 

d’étendre l’obligation vaccinale pour tous les Français, en fonction de l’évolution de 

l’épidémie. Ensuite, il annonce qu’à partir du 21 juillet, le pass sanitaire sera étendu aux lieux 

de loisirs et de culture pour toute personne de plus de 12 ans. Puis, à partir de début août, ce 

pass sanitaire sera étendu aux cafés, restaurants, centres commerciaux, hôpitaux, maisons de 

retraites, établissements médico-sociaux et les transports de longs trajets (trains, avions et cars). 

Cette restriction d’accès à ces lieux sera valable pour tous, qu’ils soient clients, usagers ou 

salariés. De plus, à partir de l’automne les tests P.C.R. et antigéniques deviendront payants, sauf 

prescription médicale. L’objectif est encore une fois clair de la part du président « afin 

d’encourager la vaccination plutôt que la multiplication des tests » (130,131).  

Le 21 juillet, l’obligation de présenter un pass sanitaire valide est élargi aux lieux de 

loisirs et de culture pouvant accueillir 50 personnes. Cela concerne donc les salles de cinéma, 

de spectacle, de jeux, de sport ou des musées, entre autres (132). Afin de détailler les modalités 

de cette extension, le Premier ministre s’exprime au journal de 13 heures de TF1 dans lequel il 

dit : « nous sommes dans la quatrième vague ». En effet, les chiffres sont de nouveau à la hausse 

et Olivier Véran, ministre de la Santé déclarait la veille « nous étions hier (lundi 19 juillet) à 

18 000 contaminations sur 24 heures seulement […] cela veut dire que nous avons une 

augmentation de la circulation du virus de l’ordre de 150% sur une semaine, nous n’avons 

jamais connu cela » (133). Le Premier ministre réaffirme que cette nouvelle vague est la cause 

du variant delta qui est devenu majoritaire en France. Il donne ensuite quelques détails pratiques 

concernant l’extension du pass sanitaire. Dans un premier temps il rassure en expliquant qu’il 

ne serait pas exigé dans les établissements scolaires pour la rentrée. Il annonce tout de même 

que la vaccination allait venir dans les écoles et que des dispositifs seront mis en place en 

septembre pour vacciner les enfants de 12 à 17 ans. Il confirme ensuite que le pass sanitaire 

sera requis à partir du mois d’août dans les bars et restaurants en précisant que les restaurateurs 

et gérants de ces établissements auront seulement à contrôler le QR code des clients mais pas 

leur identité. En réponse à une question concernant les réticences des non-vaccinés, le Premier 

ministre répond que le pass sanitaire est une « incitation à la vaccination » en rajoutant que 

« c’est le seul moyen de laisser ouverts le plus possible des lieux qui pourraient être fermés si 

l’épidémie flambait […] les restaurants […] sont en première ligne car l’arme du masque n’est 

pas utilisable » (134,135). 
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8. Aout 2021 : 

Le 9 août, élargissement du pass sanitaire pour l’accès à de nouveaux endroits ou 

activités, à l’intérieur comme à l’extérieur et sans notion de jauge. Les modalités du pass 

sanitaire sont les mêmes, avec toutefois deux changements concernant le certificat de 

négativité. Sa durée de validité passe de 48 heures à 72 heures et il est désormais possible de 

réaliser un autotest supervisé par un professionnel de santé pour attester de son statut négatif. 

Les nouveaux lieux concernés par l’extension sont les bars et restaurants (exception des 

restaurants d’entreprise) ; les grands magasins et centres commerciaux (sur décision du préfet 

du département et selon certaines conditions) ; les séminaires ; les transports publics (trains, 

bus, avions) pour les trajets longs ainsi que les hôpitaux, E.H.P.A.D. et les maisons de retraite 

pour les accompagnants, les visiteurs et les malades accueillis pour des soins programmés (pass 

non requis pour les cas d’urgence médicale). Le pass sanitaire est ainsi obligatoire dès ce 

jour pour le public désirant accéder à ces lieux tandis que le personnel travaillant dans ces 

établissements possède un délai d’obtention du pass sanitaire jusqu’au 30 août. Pour les 

enfants de 12 à 17 ans, le pass n’est pas encore obligatoire mais le deviendra à partir du 30 

septembre 2021 (136,137). 

Le 24 août, la H.A.S. publie un communiqué de presse dans lequel elle recommande la 

réalisation d’une « dose de rappel avec un vaccin ARNm (ARN messager) pour les personnes 

de 65 ans et plus, ainsi que pour les personnes présentant des comorbidités qui augmentent le 

risque de formes grave de Covid-19. Cette dose de rappel doit être administrée après un délai 

de 6 mois suivant la primovaccination complète ». Elle recommande également de réaliser cette 

dose de rappel en même temps que la vaccination antigrippale pour simplifier le parcours 

vaccinal (138). 

Le 30 août, fin du délai pour l’obtention d’un pass sanitaire pour les employés 

travaillant dans des entreprises accueillant du public. En l’absence d’un pass valide, leur contrat 

de travail pourra être suspendu, sans salaire ou une affectation sur un autre poste, sans contact 

avec le public, peut être proposé (137). 

 

9. Septembre 2021 : 

Le 2 septembre, jour de rentrée scolaire, sous protocole sanitaire de niveau 2 (ou jaune) 

(figure 15) (139), pour les 12,26 millions d’élèves français et leurs 869 300 enseignants (140). 

Pour cette année scolaire il a été mis en place une graduation en 4 niveaux pour faire face et 

réagir aux différentes situations épidémiques possibles. Le passage d’une situation à une autre 

est arrêté en fonction du contexte sanitaire général apprécié par le territoire et au vu de l’avis 

des autorités de santé. Le protocole est celui présenté par la figure15. 
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Figure 15: Résumé des 4 niveaux du protocole et cadre de fonctionnement pour l'année scolaire 2021-2022 (141) 
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Le 13 septembre, début de la campagne de rappel vaccinal pour les plus de 65 ans et 

les personnes souffrant de comorbidités, selon les recommandations de la H.A.S. afin de 

maintenir les défenses immunitaires de ces personnes à risque de développer une forme grave. 

La veille, le ministère de la Santé et de la Prévention twittait un bilan de la vaccination en 

France indiquant 49 637 966 personnes ayant reçu une première injection et 46 668 941 

personnes ayant un schéma vaccinal complet (142). 

Le 15 septembre, comme l’avait annoncé le Président de la République, l’obligation 

vaccinale contre la Covid-19 pour les professionnels de santé entre en application. Cette 

obligation concerne l’ensemble des professionnels de santé mentionnés au livre IV du code de 

la santé publique, dont les pharmaciens, préparateurs en pharmacie et pharmacie hospitalière et 

les techniciens de laboratoire médical, les étudiants et élèves des établissements préparant à 

l’exercice de ces professions ainsi que les personnes travaillant dans les mêmes locaux. Sont 

également concernées les personnes qui exercent en établissement de santé publics et privés, 

dans les hôpitaux des armées, les centres de santé, les maisons de santé, les établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; les établissements, foyer-logements et les résidences-

services accueillant des personnes âgées ou handicapées, ainsi que d’autres professionnels tels 

les professionnels de l’aide à domicile, les sapeurs-pompiers et les marins-pompiers des Service 

Départementaux d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.), les transporteurs sanitaires et les 

prestataires de services et distributeurs de matériel médical. Pour se conformer à cette 

obligation, ces professionnels doivent présenter un justificatif du statut vaccinal complet ou 

un certificat de rétablissement ou un résultat négatif de moins de 72 heures d’un test P.C.R, 

antigénique ou d’un autotest réalisé sous la supervision d’un professionnel de santé avec 

l’obligation de présenter en plus un justificatif de l’administration d’au moins une des 

doses d’un des schémas vaccinaux. Le défaut de présentation d’une preuve d’injection d’une 

première dose de vaccin ou d’une contre-indication à la vaccination entraine la suspension du 

contrat de travail et l’arrêt de la rémunération du salarié en cause. Selon Santé publique France, 

une semaine avant cette date moins de 12% des soignants dans les hôpitaux et les E.H.P.A.D. 

n’étaient pas vaccinés (143,144).  

Le 30 septembre, les adolescents de 12 ans et deux mois à 17 ans doivent présenter un 

pass sanitaire pour accéder aux lieux et évènement où il est exigé. L’accès aux tests et à la 

vaccination des mineurs de 12 ans et deux mois à 16 ans nécessite l’accord d’un des parents. 

Les mineurs de plus de 16 ans peuvent quant à eux décider seuls de se faire vacciner (145). 

 

10. Octobre 2021 : 

Le 15 octobre, fin de la prise en charge par l’assurance maladie des tests P.C.R. et 

antigéniques pour les personnes adultes non vaccinées et qui ne présentent pas une 

ordonnance ou un certificat de contre-indication à la vaccination. Cette restriction concerne 

environ 6,6 millions de personnes (chiffre sûrement surévalué représentant 9,8% de la 

population française). Par cette mesure, le gouvernement cherche à inciter les dernières 

personnes non vaccinées à se faire vacciner afin que les tests servent à un usage de dépistage 

plutôt que pour l’obtention d’un pass sanitaire valide (146).  

Le 16 octobre, les personnels de santé doivent montrer la preuve d’un cycle vaccinal 

complet ou un certificat de rétablissement, pour pouvoir continuer de travailler (143). Le 
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nombre de personnes suspendues ce jour-là n’est pas exhaustivement connu. En revanche, deux 

jours plus tôt, Olivier Véran déclarait sur Franceinfo qu’il y aurait « aux alentours de 15 000 » 

soignants qui n’auraient pas leurs cycles complets et rajoute que parmi ces 15 000 personnes 

certaines décident finalement de se faire vacciner et reviennent. Il précise ensuite : « on était à 

0,9% du personnel qui n’était pas vacciné et qui était suspendu ou suspendable, on est descendu 

aujourd’hui à 0,6% ». Il ajoute ensuite que « lorsque l’obligation vaccinale a été décidée, il n’y 

avait que 60% des soignants qui étaient à jour de leur vaccination. Aujourd’hui, on parle de 

plus de 99%, donc cela a fonctionné » (147). 

 

11. Novembre 2021 : 

Le 1er novembre, l’Agence France-Presse (A.F.P.) réalise un comptage des décès liés à 

la Covid-19 depuis l’apparition de la maladie. Selon ce comptage, plus de 5 millions de 

personnes dans le monde seraient décédées à cause de la Covid-19. Cependant, il a été 

réalisé à partir des bilans officiels transmis par les autorités de santé nationales, il ne représente 

donc qu’une partie de l’ensemble de ces décès. L’O.M.S. estime qu’en considérant la 

surmortalité directement et indirectement liée à la Covid-19, le bilan pourrait être deux à trois 

fois plus élevé en réalité. Les États-Unis sont le pays le plus endeuillé avec près de 757 000 

morts, suivent le Brésil (608 000 décès), l’Inde (458 000 décès) le Mexique (288 000 décès) et 

la Russie (239 000 décès) (148). La France quant à elle compte aux alentours des 91 535 décès 

hospitaliers selon covidtracker.fr. 

Le 9 novembre, Emmanuel Macron réalise une neuvième prise de parole solennelle 

dans laquelle il aborde la situation sanitaire, la relance économique et les réformes à venir avant 

la fin de son mandat. Cette allocution intervient tandis que depuis quelques jours une reprise de 

l’épidémie en Europe et en France apparait et que des études montrent une baisse de l’efficacité 

des vaccins au bout de quelques mois. Le Président de la République annonce ainsi qu’une 

troisième dose de vaccin serait nécessaire aux plus de 65 ans pour conserver leur pass 

sanitaire à partir du 15 décembre. Il rajoute ensuite qu’une campagne de rappel vaccinal sera 

lancée début décembre pour les personnes âgées de 50 à 64 ans. Concernant la situation sanitaire 

il termine par annoncer un renforcement des contrôles de l’application du pass sanitaire 

(149,150). De plus, la veille le masque était de retour dans les écoles de 40 départements à 

l’occasion de la rentrée des vacances de la Toussaint. À partir du lundi 15 novembre, toutes les 

écoles primaires de France repasse en niveau 2 du protocole sanitaire, signifiant un retour du 

port du masque pour tous les élèves. Les 3 écoles qui étaient au niveau 3 du protocole restent à 

ce niveau (151). 

Le 25 novembre, la cinquième vague sévit en France et prend de l’ampleur. Olivier Véran 

annonce donc de nouvelles mesures pour y faire face. Il rassure dans un premier temps en 

annonçant qu’il n’y aurait « ni confinement, ni couvre-feu, ni limitations ou fermeture des 

commerces ». Selon lui, il est possible de se passer de ces mesures les plus contraignantes « si 

nous jouons les cartes que nous avons en main » rajoutant ensuite que la vaccination est efficace 

pour lutter contre l’épidémie, notamment grâce au rappel qui redynamise l’immunité face au 

virus. C’est ainsi qu’il annonce que le rappel sera désormais « ouvert à tous les adultes dès 5 

mois après leur dernière injection » à partir du samedi 27 novembre. De plus, le pass sanitaire 

va évoluer à partir du 15 janvier entrainant la désactivation des pass pour tous les adultes de 

plus de 18 ans sans dose de rappel dans les sept mois après la dernière injection. Ce délai 



Page 58 sur 170 

 

est raccourci au 15 décembre pour les personnes de plus de 65 ans. Concernant les personnes 

non vaccinées, la durée de validité d’un résultat négatif pour l’obtention d’un pass sanitaire, 

passe de 72 heures à 24 heures. Olivier Véran annonce ensuite que le port du masque sera de 

nouveau obligatoire partout en intérieur dans les lieux recevant du public, y compris ceux 

nécessitant un pass sanitaire. Les préfets auront également la possibilité de rendre obligatoire 

le masque pour des évènements en extérieur (marchés de Noël, brocantes…) qui seront soumis 

au pass sanitaire. La dernière annonce du ministre de la Santé concerne l’arrivée d’un 

traitement antiviral : le molnupiravir. Ce dernier sera disponible dès le début du mois de 

décembre dans les pharmacies et pourra être prescrit par les médecins généralistes pour les 

personnes à risque présentant des symptômes. Le ministre de l’Éducation nationale, Jean-

Michel Blanquer clôture la conférence de presse en affirmant que les classes d’écoles primaires 

ne fermeraient plus dès le premier cas. Si un enfant est testé positif, les autres élèves doivent 

réaliser un test et ceux dont le résultat est positif devront rester à la maison tandis que les autres 

pourront retourner en classe (152,153). 

12. Décembre 2021 : 

Le 6 décembre, depuis quelques jours la cinquième vague gagne en intensité, 50 000 

nouveaux cas sont détectés et 12 000 personnes sont hospitalisées. Jean Castex et Olivier Véran 

prennent la parole dans une nouvelle conférence de presse pour annoncer de nouvelles mesures. 

Cette nouvelle vague atteint particulièrement les enfants et les jeunes adultes conduisant à 

la fermeture des boites de nuit, pendant 4 semaines à partir du 10 décembre, et à un 

renforcement du protocole sanitaire au niveau 3 dans les écoles maternelles et élémentaires. De 

plus, le gouvernement envisage une ouverture de la vaccination à tous les enfants de 5 à 11 ans 

« sur la base du volontariat » à partir du 20 décembre. Pour compléter ces mesures, le Premier 

ministre appelle à « lever le pied » concernant les interactions sociales et recommande le 

télétravail, 2 ou 3 jours par semaines et en limitant les réunions en présentiel. Ce dernier 

prévient que « si cela ne fonctionnait pas par la voie de la recommandation, (…) nous serions 

amenés à passer par celle d’une obligation » (154). 

Le 19 décembre, la H.A.S. rend un avis favorable à la vaccination contre la Covid-19 

pour les enfants de 6 mois à 4 ans révolus, à risque de forme grave de la maladie et de 

décès, avec le vaccin Pfizer. Ce dernier avait reçu une extension d’indication pour cette classe 

d’âge par l’E.M.A. le 25 novembre 2021 (155). La campagne de vaccination débute ainsi 3 

jours plus tard. Les modalités sont les mêmes, pas d’obligation et nécessité de présenter une 

autorisation parentale signée par les deux parents, sauf exceptions. La vaccination est possible, 

entre autres en centre de vaccination, en ville chez le médecin généraliste ou spécialiste, en 

pharmacie, en cabinet infirmier ou de sage-femme ou à domicile (médecins, infirmiers). Elle se 

réalise avec la forme pédiatrique du vaccin Pfizer-BioNTech qui est 3 fois moins dosée que la 

forme adulte injectée aux plus de 12 ans (156). 

Le 27 décembre, la situation sanitaire s’est grandement détériorée dans le pays, le seuil 

symbolique, et encore jamais atteint, des 100 000 nouveaux cas en 24h a été dépassé le 24 

décembre. Au 27 décembre, plus de 1 600 nouvelles admissions à l’hôpital ont été enregistrées 

portant à 17 000 les personnes hospitalisées dont 3 333 en soins critiques, du fait de la Covid-

19. A la suite d’un conseil des ministres exceptionnel, le Premier ministre et le ministre de la 

Santé donnent une conférence de presse pendant laquelle ils annoncent de nouvelles mesures 

pour faire face à cette nouvelle vague. Après avoir rappelé l’efficacité et le rôle prépondérant 
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de la vaccination, avec la troisième dose, dans la lutte contre la Covid-19, le Premier ministre 

annonce que le délai pour effectuer le rappel vaccinal sera réduit à 3 mois après la dernière 

injection. Dans la continuité des objectifs de vaccination, il annonce ensuite que le conseil des 

ministres a adopté ce jour un projet de loi pour la transformation du pass sanitaire en pass 

vaccinal à partir du 15 janvier. A cette date, il ne sera donc plus possible d’accéder aux lieux 

nécessitant un pass sans avoir réalisé un schéma complet de vaccination. Le Premier ministre 

continue en rappelant la fermeture des discothèque en y ajoutant des mesures complémentaires, 

qui entreront en vigueur le 3 janvier : le retour des jauges pour les grands rassemblements avec 

un maximum de 2 000 personnes en intérieur et de 5 000 en extérieur et l’interdiction des 

concerts debout ; la consommation de boissons et d’aliments sera interdite dans tous les 

cinémas, théâtres, équipements sportifs et les transports collectifs (y compris longue distance) 

et dans les bars et cafés si celle-ci n’est pas réaliser de manière assise. Enfin, le télétravail sera 

obligatoire dans toutes les entreprises et pour tous les salariés pour lequel il est possible, à raison 

de 3 jours minimum et 4 jours si possible (157,158).  

Une étude publiée par l’O.M.S. le 5 mai 2022 estime : « le nombre total de décès associés 

directement ou indirectement à la pandémie de Covid-19 (la « surmortalité »), entre le 1er 

janvier 2020 et le 31 décembre 2021 était d’environ 14,9 millions (fourchette de 13,3 millions 

à 16,6 millions) » (159).  

 

C. 2022 : 

1. Janvier 2022 : 

Le début de l’année 2022 reste sur la continuité de la fin 2021. La France fait face à un 

plateau élevé du variant Delta et à l’arrivée préoccupante du variant Omicron. Cependant, 

Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé, explique lors d’une interview à France 

Inter le 3 janvier, que ces deux variants présentent des dangers différents. D’après lui, le variant 

Delta provoque des syndromes de détresse respiratoire pouvant conduire en soins de 

réanimation tandis que le variant Omicron aura plutôt tendance à « clouer au lit des personnes 

fragiles avec une très forte fièvre, une très forte toux, il a des besoins en oxygène de 3 à 4 

jours » amenant les personnes dans les lits d’hospitalisation conventionnels et non en 

réanimation. Il ajoute ensuite qu’un second risque du variant Omicron est le dysfonctionnement 

de la société dans les situations où il y aurait trop de cas positifs et de cas contacts. Dans cette 

situation, il rappelle que pour répondre à ces menaces la meilleure solution est la vaccination, 

notamment celle concernant le rappel, et les différentes mesures de freinage (télétravail, 

limitation des grands rassemblements et le pass vaccinal) (160). Afin d’éviter le blocage de la 

société, les règles d’isolement des cas contacts et des cas positifs s’assouplissent et se 

distinguent selon les situations vaccinales des personnes : 
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Figure 16: Nouvelles règles d'isolement face à la Covid-19 au 3 janvier 2022 (161) 

La suite du mois de janvier est rythmée par des successions de records de positivité en 

24h. Le seuil des 300 000 cas positifs en 24h est dépassé le 5 janvier (162) et ce chiffre ne 

cesse d’augmenter dans les jours qui suivent, atteignant les 464 769 nouveaux cas le 18 janvier 

(163). Malgré ces chiffres records, le Premier ministre, Jean Castex, annonce le 20 janvier une 

levée progressive des restrictions à partir de février. En effet, le premier ministre annonce 3 

nouvelles positives concernant cette vague exceptionnelle, résultante de l’addition des variants 

Delta et Omicron, qui touche le pays. La première nouvelle est la nette diminution du variant 

delta, le plus dangereux des variants, partout en France. La seconde nouvelle concerne le variant 

Omicron qui « commence à marquer le pas dans les régions où ce variant avait frappé en 

premier ». La dernière nouvelle est la confirmation que ce variant est plus contagieux mais 

beaucoup moins sévère que les autres variants. Ensuite, le Premier ministre fait un point 

concernant l’importance de la vaccination et annonce la transformation du pass sanitaire en 

pass vaccinal à partir du lundi 24 janvier 2022. A cette date, « l’ensemble des français de 16 

ans et plus devra justifier d’un schéma vaccinal complet pour aller au restaurant, au cinéma, 

au théâtre, dans un stade ou pour prendre le TGV ». Tous les lieux nécessitant la présentation 

d’un pass sanitaire ne seront donc plus accessibles avec un simple test négatif, sauf pour les 

enfants de 12 à 15 ans et les visites dans les hôpitaux, maisons de retraites ou autres 

établissements médico-sociaux. L’arrivée de ce pass vaccinal et l’amélioration de la situation 

sanitaire permettent ainsi un allégement des mesures actuellement en vigueur, qui 

interviendront les mercredi 2 et 16 février (164).  
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Le 25 janvier, la France atteint son record absolu de nouvelles contaminations en une 

journée avec 501 635 nouveaux cas en 24h. Le seuil des 30 000 hospitalisations pour cause 

de Covid-19, atteint la dernière fois en novembre 2020, est de nouveau franchi. Cependant, le 

nombre de patients admis en services de soins critiques est quant à lui en diminution. Ces 

tendances sont en corrélation avec le variant Omicron, plus contagieux mais moins sévère que 

les autres variants (165,166).  

2. Février 2022 : 

Le 2 février, comme prévu par le Premier ministre le 20 janvier, la première étape 

d’allégement des restrictions se met en place. Désormais, les lieux recevant du public assis, 

notamment sportifs et culturels, peuvent fonctionner sans jauge et à pleine capacité, en 

respectant toutefois l’obligation du port du masque. De plus, ce dernier n’est plus obligatoire 

dans les espaces extérieurs. Enfin, le télétravail n’est plus obligatoire mais seulement 

recommandé. La situation sanitaire reste toutefois assez intense et le Président Emmanuel 

Macron avertit dans une interview donnée à La Voix du Nord la veille que « nous devons rester 

vigilants, car la pression hospitalière reste élevée ». En effet, la moyenne sur les sept derniers 

jours est toujours aux alentours des 320 000 nouveaux cas par 24h, les hospitalisations 

augmentent tandis que le nombre de personnes en réanimation reste stable sur cette même 

période (164,167).  

Le 16 février, la seconde étape de levée des restrictions rentre en application. Elle 

prévoit la réouverture des discothèques, dans le respect du protocole sanitaire (pass vaccinal et 

port du masque obligatoire à l’intérieur). Les concerts debout et la consommation dans les 

stades, cinémas, transports et debout dans les bars sont à nouveau autorisés (168). 

Le 21 février, le protocole sanitaire des écoles passe du niveau 3 au niveau 2. Le port 

du masque n’est donc plus obligatoire en extérieur. Les brassages ne sont plus limités par classe 

mais par niveaux ou groupes de classe, notamment pendant les temps de restauration. L’activité 

physique peut se pratiquer en intérieur et sans masque, à l’exception des sports de contact. Le 

masque reste cependant obligatoire pour les élèves de 6 ans et plus ainsi que pour les personnels 

dans les espaces intérieurs. Enfin, pour les élèves cas contact, il ne sera plus demandé la 

réalisation de 3 autotests ou tests antigéniques (à J0, J+2 et J+4) mais d’un seul à J+2 à partir 

du 28 février. Les déclarations sur l’honneur que remettaient les familles après le premier 

autotest sont également supprimés (169). 

Le 28 février, les règles s’assouplissent encore et le masque n’est plus obligatoire dans 

les lieux clos (musées, cinémas, restaurants…) nécessitant la présentation d’un pass vaccinal. 

Il demeure toutefois obligatoire dans les transports en communs (bus, trains, avions…). Le 

dispositif de dépistage des personnes cas contact est également allégé à un seul test (autotest ou 

antigénique ou P.C.R.) à réaliser 2 jours après avoir eu l’information d’avoir été en contact avec 

une personne testée positive ; contre 3 tests précédemment (à J0, J2 et J4). Si un autotest se 

révèle positif, la personne doit toujours réaliser un test antigénique ou R.T.-P.C.R. de 

confirmation et les règles d’isolement sont inchangées (168).  
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3. Mars 2022 : 

Le 14 mars, dans un contexte de moindre pression sur les hôpitaux, un nouvel 

assouplissement des mesures sanitaire entre en vigueur. Tout d’abord, la fin du port du masque 

dans les endroits où il était encore en application (commerces, écoles, entreprises…), à 

l’exception des transports, des établissements de santé et des E.H.P.A.D où il est toujours en 

vigueur. Il reste recommandé pour les personnes positives à la Covid-19 durant les 7 jours qui 

suivent leur isolement, les cas contacts à risque, les personnes symptomatiques et les 

professionnels de santé. Ensuite, le pass vaccinal est suspendu dans tous les endroits où il 

était demandé. Toutefois, le pass sanitaire continue d’être appliqué dans les établissements 

de santé, maisons de retraites et les établissements accueillant des personnes en situation 

de handicap (170,171). 

 

4. Mai 2022 : 

Le 16 mai, face à l’amélioration de la situation sanitaire le gouvernement décide de mettre 

fin à l’obligation du port du masque les transports collectifs. Il y reste toutefois recommandé et 

reste obligatoire dans les établissements de santé et les établissements sociaux et médico-

sociaux (172). 

 

5. Juillet 2022 : 

Le 8 juillet, en plein cœur de la septième vague ayant débuté fin mai début juin et avec 

une intensification ces derniers jours, la France passe le cap symbolique des 150 000 décès. 

En cette période de départ en vacances, le gouvernement recommande le port du masque dans 

les endroits rassemblant beaucoup de monde, notamment dans les transports en communs, et 

ne souhaite pas remettre de mesures contraignantes à ce stade (173). 

Le 30 juillet, une loi est promulguée afin de mettre fin à l’état d’urgence sanitaire en 

France et au régime post-crise, instaurés par la loi du 31 mai 2021, pour faire face à l’épidémie 

de Covid-19. Ainsi, à partir du 1er août 2022, des mesures tels que le confinement, le couvre-

feu ou le pass sanitaire, entre autres, ne pourront plus être édictées sans une nouvelle loi. 

Néanmoins, la loi permet jusqu’au 31 janvier 2023, d’imposer aux personnes de plus de 12 ans 

la présentation d’un test Covid négatif lorsqu’elles voyagent vers la France ou vers l’outre-mer 

« en cas d’apparition et de circulation d’un nouveau variant du Covid-19 susceptible de 

constituer une menace sanitaire grave ». Cette obligation pourra être mise en place par décret 

du Premier ministre pour 2 mois maximum. Au-delà, elle ne pourra être autorisée que par un 

vote du Parlement. De plus, les fichiers Contact Covid et SI-DEP, utilisés dans le cadre des 

dépistages et dans l’orientation des patients malades et cas contact, sont respectivement 

maintenus au 31 janvier 2023 et au 30 juin 2023. Enfin, l’obligation vaccinale pour une partie 

ou tous les personnels de santé qui y sont soumis, pourra être suspendue par décret après avis 

favorable de la H.A.S. qui pourra être saisie par le gouvernement, le nouveau comité médical 

ou par l’une des deux commissions des affaires sociales du Parlement. Si la H.A.S. conclut que 

l’obligation vaccinale n’a plus lieu d’être, ces personnels seront réintégrés. Dans un avis rendu 

le 21 juillet 2022, la H.A.S. s’est récemment prononcée contre la levée de cette obligation pour 

les professionnels des secteurs sanitaire et médico-social (174). 
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La fin de ces régimes entraine avec elle la dissolution du conseil scientifique Covid-19 

qui est remplacé par un comité de veille et d’anticipation des risques sanitaires. Ce dernier aura 

des missions plus larges et aura notamment la charge d’une veille scientifique sur les risques 

sanitaires liés aux agents infectieux atteignant l’homme et l’animal, aux polluants 

environnementaux et alimentaires et au changement climatique et sera chargé d’émettre des 

avis sur la stratégie à adopter pour lutter contre ces menaces (174). 

 

D. Conclusion : 

Depuis la fin de l’état d’urgence sanitaire en France, quelques pics de cas de covid-19 

sont réapparus mais sans retrouver les niveaux de gravité et d’intensité précédemment évoqués. 

Il semblerait que les nouveaux variants et la vaccination d’une grande majorité de la population 

aient entraîné une diminution de la gravité de la Covid-19. L’O.M.S. a levé l’état d’urgence 

sanitaire mondial le vendredi 3 mai 2023. 

Les origines précises de ce nouveau virus ne sont toutefois pas encore complètement 

élucidées. La description des premiers cas de coronavirus dans la ville chinoise de Wuhan 

entraîne deux hypothèses principales qui subsistent au moment de la rédaction de ce manuscrit 

(mars 2024) (175,176). 

La première hypothèse, aussi celle qui est la plus probable appelée « zoonotique », 

propose un franchissement de barrière d’une espèce à une autre, directement à partir du 

réservoir animal sauvage ou à partir d’un hôte intermédiaire. Cette hypothèse est renforcée par 

la proximité des premiers cas avec la fréquentation du marché de Wuhan qui commercialise des 

espèces qui auraient pu jouer le rôle d’hôte intermédiaire. 

La seconde hypothèse provient du fait que la ville de Wuhan accueille également un 

institut de virologie. Le département d’Etat américain a déclaré mi-janvier 2021 avoir « des 

raisons de croire que plusieurs chercheurs de l’Institut de virologie de Wuhan étaient tombés 

malades à l’automne 2019 […] avec des symptômes cohérents à la fois avec le Covid-19 et des 

maladies saisonnières communes » induisant ainsi des soupçons concernant une fuite provenant 

de ce laboratoire. Cette hypothèse ne peut être écartée sans pour autant être scientifiquement 

prouvée et reste sans doute peu probable. 

Après avoir abordé une grande partie des événements marquants de ces deux années et 

demi de crise, et avoir pu se remémorer cette période troublante qui a nécessité la mise en 

d’adaptations générales à l’échelle nationale, il s’agit maintenant de s’intéresser plus 

spécifiquement aux rôles que les pharmacies d’officines ont eu pendant cette crise et de voir 

quelles actions pouvaient y être mises en place. 
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 CHAPITRE 2 – LA GESTION DE LA CRISE AU SEIN DES 

PHARMACIES D’OFFICINE : 

L’installation d’une officine dans une ville est très réglementée, notamment par le Code 

de la santé publique (art. L5235-3) qui impose que chaque officine soit installée dans “un lieu 

qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d'assurer un 

service de garde ou d'urgence ». Cette réglementation permet de garantir un service de 

proximité pour tous les Français. Ainsi, au 1er janvier 2019, le nombre moyen de pharmacies 

pour 100 000 habitants était estimé à 32,4 (177) et leur répartition sur le territoire permettait à 

97% de la population de vivre à moins de 10 minutes en voiture d’une pharmacie (178). Cette 

proximité a donné aux officines un rôle central dans la lutte contre la Covid-19. 

Très rapidement, dès le 14 janvier 2020, le DGS n°2020_01 informe les pharmaciens et 

les autres professionnels de santé, de cas groupés de pneumopathies à Wuhan et de la démarche 

à effectuer en cas de suspicion de Covid-19 (179). Cela montre que les officines pouvaient déjà 

avoir un premier rôle à jouer dans la détection des cas, grâce notamment à ce service de 

proximité qu’elles offrent. 

Le rôle des pharmacies dans la lutte contre la Covid-19 est ensuite allé crescendo au cours 

de l’épidémie. Début mars 2020, elles ont eu pour rôle la gestion de la délivrance des masques 

du stock État aux professionnels de santé. Puis, le 1er confinement a entrainé la fermeture de la 

quasi-totalité des commerces et magasins à l’exception de certains jugés « de nécessité », dont 

les pharmacies. Face à cette nouvelle réalité, la mise en place d’adaptations était nécessaire, 

notamment la préparation ou le reconditionnement de S.H.A. pour pallier les ruptures, ou 

encore des mesures de dispensations dérogatoires afin d’assurer la continuité des traitements 

des patients. Pendant les confinements, les officines ont pu avoir un rôle de « refuge » pour 

certaines personnes isolées et permettaient un relais des informations destinées à la population. 

Ce rôle de « refuge » a eu encore plus de sens avec la mise en place dans les officines d’un 

dispositif de signalement des violences intrafamiliales, phénomène ayant connu une forte 

hausse pendant les différents confinements. 

Les pharmacies d’officines ont très vite eu un rôle à jouer dans cette crise sanitaire par la 

grande diversité des nouvelles missions qui leur seront possible de réaliser. Afin d’avoir une 

vision plus éclairée concernant ces missions, la grande majorité d’entre elles seront détaillées 

dans cette partie. 
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Figure 17: Pour en savoir plus : Prophylaxie et traitements de la Covid-19 (Arthur BOURGAULT) (180–183) 
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I. Les masques : 

La Covid-19 étant une maladie respiratoire dont la transmission est réalisée par les 

microgouttelettes émises lorsqu’une personne parle, baille, éternue ou tousse, les masques de 

protection individuels ont très vite joué un rôle prépondérant dans la prévention de la 

transmission du virus. 

Il existe différents types de masques dont le rôle et l’efficacité diffèrent. Durant 

l’épidémie de Covid-19, les principaux masques disponibles en officine étaient les masques 

chirurgicaux, les appareils de protection respiratoire de type F.F.P.2. et les masques non 

sanitaires ou “grand public”. 

 

A. Les différents types de masques : 

1. Les masques chirurgicaux : 

Les masques chirurgicaux sont des dispositifs médicaux élaborés selon la norme NF 

EN 14683+AC 2019 (ou une norme étrangère équivalente). Ils ont pour principe d’empêcher 

la projection des grosses gouttelettes, émises par son porteur, dans son environnement. Il 

protège également son porteur des plus grosses particules émises par ses interlocuteurs ; mais 

ne protège pas contre l’inhalation de très petites particules en suspension dans l’air (184–

186). 

Ces masques sont principalement utilisés pour éviter de contaminer l’entourage et ne 

sont donc pas des appareils de protection individuelle. Leur efficacité est maximale lorsque tous 

les interlocuteurs en vis-à-vis en portent un correctement. Ils sont conçus pour un usage unique 

et doivent être changés dès qu’ils sont humides ou après 4 heures d’utilisation (186). 

 

Il existe trois types de masques chirurgicaux (186) : 

❖ Type I : efficacité de filtration bactérienne > 95 % d’un aérosol de taille moyenne 3 

µm ; 

❖ Type : II : efficacité de filtration bactérienne > 98 % d’un aérosol de taille moyenne 

3 µm ; 

❖ Type IIR : efficacité de filtration bactérienne > 98 % d’un aérosol de taille moyenne 

3 µm et résistant aux éclaboussures. 
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Figure 18: Affiche de prévention de Santé publique France indiquant le bon usage du masque chirurgical (187) 

 

2. Les Appareils de Protection Respiratoire (A.P.R.) : 

Les Appareils de Protection Respiratoire (A.P.R.) sont des appareils destinés à 

protéger leur porteur contre l’inhalation de toutes particules en suspension dans l’air 

(186).  

Il existe plusieurs types d’A.P.R. répondant à différentes normes, comme les demi-

masques (norme EN 140), les masques complets (norme EN 136) ou les appareils à ventilation 

assistée équipée de filtres anti-aérosols ; mais les A.P.R. les plus utilisés sont les masques F.F.P. 

(“Filtering Facepiece Particles” ou pièces faciales filtrantes, norme NF EN 149) (185,186).  
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Les masques F.F.P. sont des A.P.R. à usage unique classés en trois catégories selon 

l’efficacité de leur matériel filtrant et de la fuite au visage du masque (fuite totale vers 

l’intérieur) (186) :  

❖ Les masques F.F.P.1. filtrant au moins 80 % des aérosols de taille moyenne 0,6 µm 

(fuite totale vers l’intérieur < 22 %). 

❖ Les masques F.F.P.2. filtrant au moins 94 % des aérosols de taille moyenne 0,6 µm 

(fuite totale vers l’intérieur< 8 %). 

❖ Les masques F.F.P.3. filtrant au moins 99 % des aérosols de taille moyenne 0,6 µm 

(fuite totale vers l’intérieur < 2 %). 

Un masque F.F.P. retiré ne doit pas être réutilisé et la durée d’utilisation doit être conforme 

à la notice d’utilisation et sera dans tous les cas inférieure à 8 heures sur une journée (186). 

 

Figure 19: Affiche résumant le bon port du masque FFP2 (INRS)(188) 
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3. Les masques non sanitaires (« Grand public ») : 

Les masques non sanitaires aussi appelés « masque grand public » ou masque 

alternatifs, sont des masques en tissu, le plus souvent lavables et réutilisables, dont le but est 

des prévenir la projection des gouttelettes respiratoires. Ils sont classés en 2 catégories : 

❖ Catégorie 1 : >90% d’efficacité de filtration des particules de 3µm émises. 

❖ Catégorie 2 : >70% d’efficacité de filtration des particules de 3µm émises. 

L’usage de ces masques est similaire aux masques chirurgicaux et leur durée 

d’utilisation est également limitée à 4 heures.  

Ces masques ont été définis en France à partir du 29 mars 2020 (189) et autorisés à la 

vente dans les officines à partir du 26 avril 2020 (190). L’arrivée de ces masques intervient en 

période de pénurie en masques, pendant le premier confinement, et avait pour objectif de 

pouvoir répondre à la très forte hausse des besoins en masques de protection, notamment pour 

la population. A cette même période, des masques artisanaux ont même été permis afin de 

pouvoir fournir une solution au plus grand nombre.  

Depuis, les stocks de masques sont revenus et un décret du 27 janvier 2021(191) restreint 

l’usage de ces masques à la seule catégorie 1. Les masques de catégorie 2 et artisanaux ne sont 

plus recommandés à partir du 28 janvier 2021. 

Les informations devant figurer sur leur emballage sont les performances de filtration 

et un logo correspondant aux caractéristiques d’utilisation sur le produit ou l’emballage 

(usage unique ou réutilisable, et combien de lavages testés le cas échéant). Les entreprises 

doivent également mettre à disposition du public une notice indiquant le mode d’utilisation, 

de lavage et d’entretien du masque. Tout distributeur (dont les pharmaciens) doit s’assurer de 

la présence de ces mentions et de la présence de cette notice.  

 

 

Figure 20: Exemple de la deuxième version (2021) d’une partie des logos à apposer sur les emballages de masques grands 

publics (192) 

 

Des masques à fenêtre sont également possibles pour l’entourage des personnes en 

situation d’handicap auditif. Une fenêtre transparente est donc présente à la surface du masque 

pour permettre la lecture labiale.  

Les autres mesures de protection, telles que les visières ou écrans faciaux, ne sont pas 

des équipements de protection individuelle respiratoire mais des équipements de protection des 

yeux et du visage. Les visières ne font pas partie de la liste des marchandises dont les 

pharmaciens peuvent faire le commerce et le haut conseil pour la santé publique recommande 

de ne pas les utiliser en remplacement des masques mais de considérer leur emploi seulement 

en complément du port du masque « grand public » (190). 
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Les masques « non sanitaires » sont ceux présentant la plus faible protection, leur usage 

est donc recommandé dans les lieux collectifs clos, en complément des autres mesures 

barrières, et dans les espaces extérieurs si la distance de 2 mètres ne peut pas être respectée. 

Les masques chirurgicaux de type I et II ont un usage recommandé similaire aux 

masques « non sanitaires » avec en plus une utilisation recommandée pour les personnes à 

risque de forme grave de Covid-19. La différence entre le Type I et II est que ces derniers 

peuvent être utilisés par les professionnels de santé en dehors des indications du masque 

F.F.P.2., y compris en salle de repos. Les masques type IIR sont quant à eux requis pour les 

professionnels de santé dans le cadre d’activité à risque particulier de projections de liquide 

biologique, notamment au bloc opératoire, en hémodialyse ou lors d’endoscopie, en autre (en 

dehors des indications du masque F.F.P.2.). 

Les équipements de protection de type F.F.P.1. ont les mêmes recommandations 

d’usage que les masques « non sanitaires ». Tandis que les F.F.P.2., qui ont un meilleur 

pouvoir filtrant, sont principalement recommandés aux professionnels de santé lors de certains 

actes à risque d’aérosolisation (chirurgie dentaire) ou de manœuvre au niveau de la sphère 

respiratoire et ORL (prélèvement nasopharyngé, intubation, extubation, etc.) et notamment 

pour la prise en charge de patients suspects ou confirmés de Covid-19. Ils sont également 

indiqués pour les patients à risque de développer des formes graves de la Covid-19 ainsi qu’à 

d’autres professionnels qui présentent une impossibilité de mise en place des mesures 

organisationnelles et collectives et présentant un risque résiduel de transmission par aérosol 

(ex : contact rapproché avec une personne ne pouvant pas porter de masque). 

 

B. Gestion et délivrance des masques du stock État : 

Début mars 2020, la situation sanitaire se dégrade en France et l’approvisionnement en 

masques protecteurs est sous tension. Le gouvernement décide de la mise en place d’opérations 

nationales de déstockage de masques chirurgicaux, issus du stock État, aux professionnels de 

santé par l’intermédiaire des officines. Dans le même temps, le Premier ministre réquisitionne, 

par décret le 3 mars 2020, l’ensemble des stocks et productions de masques sur le territoire 

national. Ces actions ont pour objectifs de préserver les ressources en masques de protection et 

de les répartir le plus uniformément possible et ainsi de protéger les professionnels de santé afin 

de maintenir la prise en charge des patients et la continuité des soins (194). 

C’est ainsi qu’un premier DGS-Urgent (N°2020_09) est diffusé le 2 mars 2020 aux 

médecins généralistes et autres spécialistes, chirurgiens-dentistes, infirmiers, masseur-

kinésithérapeutes, sage-femmes et pharmaciens. Il stipulait l’arrivée prochaine, dans toutes les 

officines du territoire, de 10 boîtes de 50 masques antiprojection. Tous ces professionnels de 

santé sont alors invités à aller dans leur officine de proximité afin de pouvoir récupérer une 

boîte de 50 masques chirurgicaux, sur présentation de leur carte professionnelle sur laquelle 

figure leur numéro R.P.P.S. (195). 

Les officines recevaient dans un premier temps des dotations de masques, issus du stock 

État, par l’intermédiaire des grossistes-répartiteurs. Ces dotations en masque n’étant pas un don 

aux officines, les pharmaciens avaient l’obligation de les distinguer de leur propre stock en y 

apposant l’étiquette “stock État ” (1er DGS). Au début, les dotations étaient décidées par l'État 

en fonction des stocks disponibles et de la situation sanitaire des différentes zones. Puis, les 
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modalités de commandes et de livraisons ont évolué et il a été possible de commander les 

masques en flux tiré à partir du lundi 15 juin 2020 (196) pour les masques chirurgicaux et du 

29 juin 2020 (197) pour les masques F.F.P.2. A partir de ces dates, les pharmacies pouvaient 

passer commande uniquement auprès de leur grossiste principal avec le code : « 6252194 

- MASQUE FFP2 COVID BT50 ». Plusieurs commandes pouvaient être passées dans la même 

semaine mais le global hebdomadaire ne pouvait excéder 120% de la dotation précédente.  

Afin de réaliser un suivi des délivrances réalisées, il était demandé aux pharmaciens de 

remplir un tableau qui permettait une traçabilité de délivrance en renseignant la date, le nom et 

prénom du professionnel de santé, son numéro R.P.P.S., son numéro ADELI (ou FINESS dans 

le cas d’un centre de santé par exemple) ainsi que le type de masque et la quantité délivrée. Ce 

tableau papier a ensuite évolué et ces informations pouvaient être renseignées sur le portail 

Amelipro dans l’onglet “Délivrance masques” (198). Le tableau suivant (figure 22), a été un 

support proposé pour la réalisation de cette traçabilité. 

 

Figure 22 : Tableau de suivi des pharmaciens pour la délivrance des masques aux professionnels de santé (199). 

Ce service de distribution de masques aux professionnels de santé n’avait pas de 

rémunération au début de sa mise en place. A partir du 11 mai 2020, les pharmacies ont une 

indemnisation par l’assurance maladie pour cette mission. L’indemnité pour la distribution 

hebdomadaire des masques issus du stock État est fixée à 1,02€ T.T.C. et à 2,04€ T.T.C. pour 

les distributions de 14 et 28 jours. Le montant du code traceur, également considéré comme un 

élément d’indemnisation et pris en charge à 100% par l’assurance maladie, est fixé à 0,01€ H.T. 
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pour les masques chirurgicaux et 0,02€ H.T. pour les masques F.F.P.2. Le taux de T.V.A. est fixé 

à 2,1% pour ces deux types de rémunérations. Pour illustration, la délivrance pour une semaine 

à un médecin de 24 masques chirurgicaux + dotation unique de 50 masques pédiatriques + 

dotation hebdomadaire de 50 masques chirurgicaux : 1,02€ T.T.C. + 0,01 x 124 = 2,26€ T.T.C. 

(200). 

Cette logistique a pris fin, pour les professionnels de santé, à partir de la semaine 40 (du 

28 septembre au 4 octobre 2020). Il leur a été demandé dès le 31 juillet 2020 d’anticiper et de 

commencer à constituer leur propre stock afin d’être autonomes à partir du 5 octobre. Il leur a 

été conseillé de constituer un stock de masques et autres E.P.I. (gants, blouses…) servant à la 

prise en charge des patients Covid et correspondant à une durée d’utilisation de 3 semaines en 

temps de crise (201). Il a toutefois été permis, à titre transitoire, la distribution par les officines 

des masques chirurgicaux et F.F.P.2. issus du stock État, jusqu’à épuisement des stocks présents 

dans les officines et les grossistes-répartiteurs (202). 

La distribution pour les professionnels de santé s’est donc terminée début octobre 2020, 

mais entre-temps le dispositif s’était élargi aux patients à risque de développer une forme grave, 

aux patients positifs à la Covid-19 et aux patients cas contacts. Cette distribution perdure 

toujours aujourd’hui, début 2024.  

C. Dispensation des masques pour patients vulnérables : 

A la sortie du premier confinement, le 11 mai 2020, le rôle des officines dans la 

distribution s’est élargi aux personnes positives à la Covid-19, aux personnes cas contact et aux 

personnes à très haut risque médical (203). 

Depuis cette date, les modalités ont légèrement évolué et répondent actuellement à 

l’article 1er de l’arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la sortie 

de la gestion de la crise sanitaire (204). 

Cet arrêté stipule que les pharmacies d’officine délivrent gratuitement, des masques de 

protection, qui ne relèvent pas du stock national, aux personnes atteintes de la Covid 19 ; aux 

personnes considérées comme vulnérables et présentant un risque de développer une forme 

grave de Covid-19 ; aux personnes identifiées comme « cas contact » dans la base de la Caisse 

nationale de l’assurance maladie et aux accueillants familiaux et salariés de l’aide à domicile 

employés directement par des particuliers pour des actes essentiels de la vie (204).  

Le Haut Conseil de la Santé Publique (H.C.S.P.) a recommandé le 23 décembre 2021 le 

port du masque F.F.P.2. pour les personnes ayant les conditions cumulatives suivantes : 

❖ La personne est à risque de formes graves de la Covid-19 ; 

❖ ET en échec de vaccination pour des raisons médicales : immunodépression, immunité 

amoindrie par des traitements ou procédures ou autres situations médicales 

particulières ; 

❖ ET en capacité de le supporter pendant plusieurs heures et pour un usage quotidien. Il 

revient ainsi au médecin de rappeler et d’expliquer les conditions du port correct et 

adéquat de ce type de masque.  

Il est donc possible pour ces personnes, depuis le 2 février 2022 d’avoir une dispensation 

de masque F.F.P.2. prise en charge par l’assurance maladie sur présentation d’une prescription 

médicale précisant que le patient est éligible à la délivrance de masque F.F.P.2. (205). 
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II. Les solutions hydroalcooliques : 

D’après l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 

du travail (A.N.S.E.S), les gels et solutions hydroalcooliques utilisés pour l’hygiène des mains 

sont des produits désinfectants destinés à éliminer les bactéries ou les virus de la peau saine. 

La différence entre les gels et solutions réside dans leurs compositions. Les gels sont épaissis 

et moins fluides que les solutions, les rendant plus faciles à utiliser dans différents endroits 

(206). 

Parmi les gestes barrières, il est recommandé de se laver régulièrement les mains avec 

du savon. Ce dernier joue un rôle nettoyant, qui enlève l’ensemble des matières organiques, 

vivantes ou mortes, comprenant les bactéries et virus. Les solutions et gels hydroalcooliques 

quant à eux, ne lavent pas mais désinfectent, ce qui les rends moins efficaces que le savon car 

la saleté peut « cacher » les bactéries ou virus. C’est pourquoi il est recommandé en premier 

lieu de se laver les mains à l’eau et au savon régulièrement ou d’utiliser du gel ou de la solution 

hydroalcoolique si ce n’est pas possible (206). 

Les gels et solutions hydroalcooliques sont des produits qualifiés de biocides, c’est-à-

dire un produit destiné à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les organismes jugés 

nuisibles (206,207). Pour pouvoir se réclamer d’un effet contre une catégorie de 

microorganisme (virus, bactérie, champignons…) les produits doivent passer des tests 

standardisés sur des souches modèles encadrés par des normes. Dans le cadre de l’épidémie à 

la Covid-19, ces produits doivent être qualifiés de « virucide » et respecter la norme 

européenne EN 14476. Dans un avis publié le 8 juin 2020, l’Anses a estimé que les gels et 

solutions hydroalcooliques contenant au moins 65% d’alcool sont efficaces contre les virus 

enveloppés, dont fait partie le coronavirus SARS-CoV-2. Il était donc possible d’utiliser un 

produit portant la mention « virucide » selon la norme EN 14476 ou la mention « solution 

hydroalcoolique recommandée par l’Organisation Mondiale de la Santé pour l’antisepsie des 

mains » ou « Gel hydroalcoolique pour l’antisepsie des mains-arrêté dérogatoire » (206). 

L’arrivée subite de l’épidémie, la frayeur de la population et les différentes 

recommandations sur l’utilisation des solutions hydroalcooliques pour se protéger de la Covid-

19 ont très vite conduit à une pénurie de ces produits. Afin de pouvoir pallier ce manque, le 

ministre des Solidarités et de la Santé a pris un arrêté, le 6 mars 2020, autorisant la préparation 

de solutions hydroalcooliques en pharmacie d’officine et en pharmacie à usage intérieur (P.U.I.) 

(208). Certains industriels, tels que les industries pharmaceutiques ou cosmétiques ont 

également été autorisés à fabriquer des solutions hydroalcooliques. 

La fabrication de solution hydroalcoolique par les pharmacies et P.U.I. nécessite certains 

prérequis. Tout d’abord, il faut s’assurer de l’impossibilité de s’approvisionner auprès de son 

distributeur habituel de matière première à usage pharmaceutique ou par le biais des 

fournisseurs industriels. Ensuite, il faut disposer des matières premières listées par les 

formules de l’O.M.S. autorisées à la fabrication. Enfin, les locaux de préparation et de stockage 

doivent répondre à certains critères. Les locaux de préparation doivent posséder un système 

spécifique de climatisation ou de ventilation (type ATEX) pour réaliser une production 

supérieure à 50 litres par lot. En l’absence de ce dispositif, la quantité de production 

maximale pour un lot est limitée à 50 litres. Concernant le stockage des officines et P.U.I. des 

établissements de santé, les quantités doivent être inférieures à 400 litres, avec un maximum 
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de 200 litres par local. Le stockage peut toutefois être supérieur à 400 litres s’il s’agit d’un local 

sans communication avec le bâtiment (209). 

L’approvisionnement en matière première est à réaliser en priorité auprès de 

distributeurs pharmaceutiques. Pour la première formule basée sur l’utilisation d’éthanol, la 

formule de l’O.M.S. prévoit un titre alcoolique final de 80°. La formule prévoit initialement 

l’usage d’alcool à 96%. Dans le cas de rupture d’approvisionnement, il était possible d’utiliser 

d’autres titres alcooliques ≥ 90%, sous réserve d’avoir une solution finale titrant 80% d’alcool. 

La dilution d’alcool à 70° ne permet pas d’obtenir une solution de titre conforme. En cas de 

rupture totale d’éthanol pharmaceutique, des solutions alternatives existent à base d’alcool 

alimentaire (distillateurs) ou d’alcool technique (alcool de laboratoire) (209). 

Le conditionnement des solutions fabriquées devait privilégier les flacons de petite 

contenance en vue de leur dispensation, tels que des flacons doseurs (sans spray), des flacons 

équipés d’une pompe doseuse de 500 ml à 1 litre ou des bidons jusqu’à 10 litres, équipés 

d’un robinet. L’utilisation de contenant déjà utilisés doivent répondre à des précautions 

notamment un nettoyage avec détergent (élimination de contenu résiduel) et éventuellement 

la réalisation d’une désinfection chimique (eau de javel diluée à 0,5% de chlore actif, suivi 

d’un rinçage) (209). 

Deux formules ont ainsi été autorisées pour la fabrication par les officines, basées sur des 

recommandations de l’O.M.S. D’autres formules sont ensuite apparues afin de faire face aux 

différentes ruptures en matières premières et ne sont pas abordées ici.  

A. Première formule recommandée par l’O.M.S. à base d’éthanol : 

 

Figure 23 : Tableau des composants nécessaires à la formulation de la solution hydroalcoolique à base d’éthanol 

recommandée par l'O.M.S. (209). 

Préparation : 

Dans un récipient de contenance adaptée, introduire le glycérol et rincer le contenant du 

glycérol avec une partie de l’éthanol de la préparation. Ajouter ensuite le peroxyde 

d’hydrogène, l’eau purifiée puis l’éthanol par petites quantités en mélangeant après chaque 



Page 76 sur 170 

 

ajout. Homogénéiser la préparation et compléter, si nécessaire, le volume avec l’eau purifiée. 

La préparation a un aspect liquide, limpide et incolore (209). 

Il est ensuite possible et recommandé de répartir tout de suite la solution dans des flacons 

de plus petite contenance afin de pouvoir être dispensés. L’étiquetage réglementaire pour la 

vente de ces flacons doit indiquer (209) : 

❖ Le nom de la solution « Solution hydroalcoolique recommandé par l’Organisation 

mondiale de la santé pour l’antisepsie des mains » ; 

❖ La composition : « éthanol-peroxyde d’hydrogène-glycérol » ; 

❖ Le nom de la pharmacie ayant réalisé la solution ; 

❖ La date de fabrication et le numéro de lot ; 

❖ Les conditions de conservation ; 

❖ Les mentions : « Pour application cutanée uniquement », « Eviter tout contact avec les 

yeux », « Maintenir hors de portée des enfants » et « Liquide inflammable : tenir éloigné 

de la chaleur de toute flamme » ; 

❖ Le mode d’emploi : « Remplir la paume d’une main avec la solution et frictionner toutes 

les surfaces des mains jusqu’à ce que la peau soit sèche ». 

La conservation de ces produits à température ambiante (15°C à 25°C) est de 2 ans à 

partir de la date de fabrication (209). 

Avant la libération des lots, ces derniers doivent préalablement être mis en quarantaine 

pendant 72 heures afin de permettre la destruction des spores éventuellement présentes dans 

l’alcool (209). 

 

B. Deuxième formule recommandée par l’O.M.S. à base d’Isopropanol : 

 

Figure 24 : Tableau des composants nécessaires à la formulation de solution hydroalcoolique à base d’isopropanol, 

recommandée par l’O.M.S. (209). 

Préparation : 

Dans un récipient de contenance adaptée, introduire le glycérol et rincer le contenant du 

glycérol avec une partie de l’isopropanol de la préparation. Ajouter ensuite le peroxyde 

d’hydrogène, l’eau purifiée et l’isopropanol par petites quantités et en mélangeant après chaque 
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ajout. Homogénéiser la préparation et compléter, si nécessaire, le volume avec l’eau purifiée. 

La préparation a un aspect liquide, limpide et incolore (209). 

Il est ensuite possible et recommandé de répartir tout de suite la solution dans des flacons 

de plus petite contenance afin de pouvoir être dispensés. L’étiquetage réglementaire pour la 

vente de ces flacons doit indiquer (209) : 

❖ Le nom de la solution « Solution hydroalcoolique recommandé par l’Organisation 

mondiale de la santé pour l’antisepsie des mains » ; 

❖ La composition : « Isopropanol-peroxyde d’hydrogène-glycérol » ; 

❖ Le nom de la pharmacie ayant réalisé la solution ; 

❖ La date de fabrication et le numéro de lot ; 

❖ Les conditions de conservation ; 

❖ Les mentions : « Pour application cutanée uniquement », « Eviter tout contact avec les 

yeux », « Maintenir hors de portée des enfants » et « Liquide inflammable : tenir éloigné 

de la chaleur de toute flamme » ; 

❖ Le mode d’emploi : « Remplir la paume d’une main avec la solution et frictionner toutes 

les surfaces des mains jusqu’à ce que la peau soit sèche ». 

La conservation de ces produits à température ambiante (15°C à 25°C) est de 2 ans à 

partir de la date de fabrication (209).  

Avant la libération des lots, ces derniers doivent préalablement être mis en quarantaine 

pendant 72 heures afin de permettre la destruction des spores éventuellement présentes dans 

l’Isopropanol (209).  

 

III. La dispensation dérogatoire : 

La crise induite par la pandémie de coronavirus SARS-CoV-2 a considérablement 

impacté la France, et le monde entier, dans tous les domaines. La santé n’a pas échappé à cette 

mise sous tension et des dispositions ont dû être prises afin de garder une continuité de soins 

pour les patients. C’est ainsi qu’au sein des pharmacies d’officine des dispositions sont apparues 

concernant la possibilité de renouvellement d’ordonnances expirées, la restriction de 

dispensation de certains médicaments ou l’extension de délivrance de certains autres 

médicaments hors A.M.M. 

Toutes les mesures présentées ici ont débuté par un arrêté le 23 mars 2020. Au cours de 

la crise, elles ont ensuite été modifiées ou arrêtées puis sont revenues avant d’être toutes 

abrogées par un arrêté le 30 juin 2023. 

 

A. Renouvellements exceptionnels : 

Pour rappel, la délivrance de médicaments relevant des listes I et II ne peut être assurée 

que sur la présentation d’une ordonnance datant de moins de 3 mois (article R.5132-22 du 

C.S.P.) et dont la durée de validité maximale est de 12 mois (article R.5132-21 du C.S.P.). La 

quantité maximale délivrable ne peut excéder 4 semaines ou 30 jours de traitement, selon le 

conditionnement. Toutefois, selon l’article R.5132-12 du C.S.P., il est possible de réaliser des 
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délivrances trimestrielles pour des médicaments contenus dans des conditionnements 

trimestriels (84 ou 90 unités) (210).  

Le renouvellement des médicaments relevant de la liste I n’est possible que si le 

prescripteur mentionne le nombre de renouvellement ou la durée de traitement 

(Article.5132-22 du C.S.P). Les médicaments relevant de la liste II  peuvent être renouvelés si 

le prescripteur ne l’a pas expressément interdit (Article R.5132-22 du C.S.P) (210).  

Avant l’épidémie de Covid-19, un renouvellement exceptionnel était déjà en place pour 

permettre la continuité du traitement chronique pour un patient lorsque la durée de validité de 

son ordonnance était expirée. Il était alors possible de délivrer une seule boîte du plus petit 

conditionnement par ligne de l’ordonnance, dans la limite d’un mois (article L.5125-23-1, 

R.5123-2-1 du C.S.P. et Arrêté du 5 février 2008). Cette dispensation exceptionnelle pouvait 

être réalisée si l’ordonnance initiale expirée avait une durée de traitement d’au moins 3 mois 

et ne concernait pas les médicaments stupéfiants, “assimilés stupéfiants”, hypnotiques ou 

anxiolytiques. Cette mesure n’était applicable qu’une seule fois par ordonnance. Lors de cette 

dispensation, il devait être apposé sur l’ordonnance “délivrance par la procédure exceptionnelle 

d’une boîte supplémentaire”, être rappelé au patient le caractère exceptionnel de cette 

délivrance et informer le prescripteur par tous les moyens disponibles (210).  

Une autre procédure de renouvellement exceptionnel était disponible pour les 

contraceptifs oraux. Cette dernière était réalisable pour une durée de 6 mois sur présentation 

d’une ordonnance de moins d’un an. La quantité maximale délivrable en une fois ne pouvait 

toutefois pas dépasser les 3 mois. Lors de la délivrance il fallait prévenir la patiente du caractère 

exceptionnel et non renouvelable au bout de 6 mois de la délivrance et apposer sur l’ordonnance 

“dispensation supplémentaire de contraceptifs oraux” (210). 

Ces modalités de dispensations exceptionnelles permettaient de faire la jonction entre 

deux ordonnances afin de ne pas laisser les patients à cours de traitement en l’absence de 

rendez-vous chez le médecin. La crise de la Covid-19 et sa gestion, notamment lors des 

différents confinements, ont accentué les difficultés d’accès chez le médecin. Il a donc été 

nécessaire d’adapter ces dispensations exceptionnelles afin de permettre une continuité des 

soins pendant cette crise. 

A partir du 15 mars 2020, un arrêté est paru au Journal Officiel autorisant les pharmaciens 

d’officine à étendre le renouvellement des ordonnances relevant d’un traitement chronique 

(211–213).  

Il était ainsi possible de délivrer des médicaments à un patient sur la base d’une 

ordonnance expirée et en s’assurant du caractère chronique de son traitement en vérifiant le 

Dossier Pharmaceutique (D.P.) s’il existe, ou sur présentation de plusieurs ordonnances 

démontrant la prise du traitement pendant au moins 3 mois consécutifs, et dont la dernière 

délivrance est récente. Dans ce cas, le pharmacien dispense un nombre de boîtes nécessaire 

à la continuité du traitement par ligne, sans délivrer plus d’un mois de traitement d’un coup. 

Il appose le timbre de l’officine, la date de délivrance, le nombre de boîtes délivrées et informe 

ensuite le prescripteur. Les médicaments d’exceptions rentrent dans cette délivrance 

exceptionnelle, tandis que les médicaments à surveillance particulière tel que la clozapine, 

l’isotrétinoïne oral ou le valproate de sodium, entre autres, ne doivent pas être renouvelés sans 

un accord du prescripteur et les conditions particulières de délivrance doivent être respectées 

(214).  
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Les contraceptifs oraux ont, quant à eux, pu être délivrés sur une ordonnance expirée 

de plus d’un an mais de moins de deux ans. Il était possible de délivrer pour une durée de 3 

mois non renouvelable (214).  

Les médicaments anxiolytiques et hypnotiques ont également pu être renouvelés dans 

le cadre de la posologie initialement prévue, à condition que ces traitements aient été délivrés à 

ce patient pendant au moins 3 mois consécutifs. La délivrance ne pouvait pas dépasser 28 jours 

de traitement, mais était renouvelable (214).  

Ces renouvellements ont aussi été permis pour les patients possédant un Traitement 

Substitutif aux Opiacés (T.S.O.) depuis au moins 3 mois avec des médicaments à base de 

méthadone en gélule ou en sirop et de buprénorphine en comprimés. Ce renouvellement 

s’appliquait uniquement aux officines mentionnées sur la prescription et après accord du 

prescripteur (mail, SMS ou tout moyen permettant de garder une trace). La dispensation 

pouvait ensuite avoir lieu dans le cadre de la posologie et du fractionnement initialement défini 

par le prescripteur et pour une période ne pouvant excéder 28 jours, y compris pour la 

méthadone sous forme de sirop (214).  

Les médicaments stupéfiants et assimilés au régime des stupéfiants, hors T.S.O, avaient 

aussi des mesures de renouvellement exceptionnel. Cela concernait les officines ayant déjà 

délivré ces médicaments au patient et seulement après l’accord du prescripteur (mail, SMS 

ou tout moyen permettant de garder une trace). La dispensation pouvait ensuite être réalisée, 

dans le cadre de la posologie et dans les modalités de fractionnement prévue initialement par le 

prescripteur, d’un nombre de boîtes par ligne garantissant la poursuite du traitement. Le 

prescripteur pouvait assortir l’accord écrit d’une adaptation de la posologie, sans nécessité 

d’ordonnance sécurisée mais en apportant les mentions habituelles en toutes lettres, et en le 

transmettant par tous les moyens (mail, application de messagerie usuelle). La délivrance ne 

pouvait pas dépasser 28 jours mais était renouvelable (214). 

Ces dérogations de validité des ordonnances expirées ont également concerné certains 

produits ou prestations, réalisées par des officines, des prestataires de service ou distributeurs 

de matériel. Ces derniers devaient noter sur l’ordonnance la mention : « délivrance par la 

procédure exceptionnelle pour une durée de … semaines en indiquant le ou les produits ou 

prestation ayant fait l’objet de la délivrance », le timbre de l’officine ou une signature et la date 

de délivrance. Les produits et prestations concernés sont ceux inscrits aux chapitres 1, 2 et 3 du 

titre I et dans les sections 2 et 5 du chapitre IV présent le titre II, contenus dans l’article L. 165-

1 du code de la sécurité sociale (212). 

De plus, ces mêmes prestataires ont la possibilité de substituer un dispositif médical dont 

la rupture est avérée, par un autre dispositif répondant aux critères suivants : 

❖ Avoir un usage identique à celui du dispositif médical substitué,  

❖ Disposer de spécifications techniques équivalentes à celle du dispositif substitué,  

❖ Être inscrit sur la liste des produits et prestations prévue à l’article L. 165-1 du code de 

la sécurité sociale ; 

❖ Et ne pas entrainer de dépense supplémentaire pour le patient et l’assurance maladie.  

Cette substitution est subordonnée à l’accord préalable du prescripteur et à 

l’information du patient. Le pharmacien, le prestataire ou le distributeur porte sur l’ordonnance 

une mention précisant dans tous les cas le nom du dispositif médical délivré, sa marque et ses 

numéros de série et de lot, et le timbre de l’officine ou sa signature et la date de la délivrance. 
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Ces dérogations ont ensuite pris fin avec l’amélioration de la situation sanitaire et la fin 

de l’état d’urgence en France. Actuellement, les renouvellements exceptionnels sont dans les 

mêmes modalités qu’avant la crise de la Covid-19 (une seule boite, du plus petit 

conditionnement par lignes, une seule fois par ordonnance). Elles devraient néanmoins évoluer 

dans les mois à venir à la suite de l’approbation de la loi Rist votée en mai 2023. Cette dernière 

permet d’allonger la durée de renouvellement exceptionnel à trois mois, sans dépasser un mois 

de traitement lors de la délivrance. Cette mesure doit encore être validée par un décret pris en 

Conseil d’Etat (215). 

 

B. Dispensation au public de certains médicaments de P.U.I. : 

Parallèlement à ces mesures de renouvellement exceptionnel, d’autres dérogations sont 

apparues permettant l’accès à des produits ou prestations en officine de ville. 

1. Délivrance de produits réservés aux Pharmacies à Usage Intérieur (P.U.I.) : 

L’article 4-Ibis de l’arrêté du 23 mars 2020, remplacé par l’article 4 de l’arrêté du 10 

juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie, ont 

donné la possibilité aux P.U.I de faire parvenir un produit, dont la dispensation leur est réservée, 

à des pharmacies d’officine en faisant la demande pour un de leurs patients (216). 

Cette mesure pouvait s’appliquer lorsqu’un patient était dans l’impossibilité de se 

déplacer dans les locaux de la P.U.I. et qui en faisait la demande à son officine de ville. Cette 

dernière devait transmettre, par voie dématérialisée, une copie de l’ordonnance à la P.U.I ayant 

procédé au dernier renouvellement. Après avoir reçu la copie de l’ordonnance et s’être assurée 

de sa conformité, la P.U.I procédait à la dispensation et à la facturation à l’assurance maladie 

du médicament. Puis, elle devait préparer le traitement du patient dans un emballage 

garantissant la confidentialité, la bonne conservation et la sécurité du traitement. Le transport 

était ensuite confié à un grossiste-répartiteur en capacité d’assurer, dans les meilleurs délais, la 

livraison du médicament à l’officine. Après réception, le pharmacien pouvait délivrer le 

médicament au patient, sur présentation de l’ordonnance et y apposer le timbre de l’officine et 

la date de délivrance. Enfin, une copie de l’ordonnance timbrée et datée devait être envoyée à 

la P.U.I. pour la traçabilité. 

 

2. Délivrance hors AMM de Rivotril® : 

L'ampleur de l’épidémie de Covid-19 a aussi grandement impacté les services de soins 

palliatifs et les médicaments normalement utilisés par ces activités de soins, notamment le 

midazolam. Ce médicament est un hypnotique et un sédatif à action rapide, très utilisé pour 

induire une sédation en soins palliatifs. Dans ce contexte, les officines de villes ont reçu 

l’autorisation de délivrer hors-A.M.M. des spécialités contenant du clonazépam (Rivotril®), 

en cas de difficulté d'approvisionnement en midazolam, afin de maintenir ces activités 

palliatives.  

Cette délivrance n’était possible qu’en cas de difficulté d’approvisionnement en 

midazolam et sur la présentation d’une prescription réalisée par tout médecin, même non 

spécialiste, et comportant la mention : “Prescription hors-A.M.M. exceptionnelle”. Elle 
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devait être établie pour la prise en charge médicamenteuse des situations d’anxiolyse et de 

sédation pour les pratiques palliatives, dans le respect des recommandations de la H.A.S. Le 

clonazépam injectable possédait une autre utilisation hors-A.M.M. dans le cadre de la prise 

en charge palliative de la détresse respiratoire et des dyspnées, chez des patients atteints 

ou susceptibles d’être atteints par le virus SARS-CoV-2 (213,216).  

 

3. Disposition dérogatoire pour la dispensation des médicaments de l’Interruption 

Volontaire de Grossesse (I.V.G.) médicamenteuse en ville : 

Dans la continuité des mesures dérogatoires, prises pendant la crise sanitaire, pour assurer 

la permanence de l’accès aux soins, une autre dérogation a facilité la mise en place du protocole 

d’Interruption Volontaire de Grossesse (I.V.G.) médicamenteuse aux femmes pouvant en 

bénéficier.  

La première mesure facilitant l’accès à l’I.V.G. a été l’extension du délai possible de sa 

mise en place. Avant l’épidémie, l’I.V.G. médicamenteuse pouvait être mise en place jusqu’à 

7 semaines d’aménorrhées (nombre de semaines écoulées depuis les dernières règles). La 

dérogation prévue pendant la crise a fait passer ce délai à 9 semaines d’aménorrhées 

(équivalent à 7 semaines de grossesse) (217,218). 

La seconde mesure facilitant la mise en place d’un protocole d’I.V.G. Médicamenteuse a 

été la possibilité d’une prise en charge par une sage-femme ou un médecin, ayant passé une 

convention avec un établissement de santé, par téléconsultation. Elle était possible sous 

réserve du consentement libre et éclairé de la patiente à la réalisation de la téléconsultation 

et de l’accord du professionnel de santé au vu de l’état de santé de la patiente (217,218). 

Avant la crise, la patiente rencontrait directement le professionnel de santé, qui lui 

délivrait les médicaments à l’issue de la consultation. Afin de permettre aux patientes de 

pouvoir récupérer leur traitement après une téléconsultation, leur dispensation a été permise 

dans les officines de ville (217,218).  

L’I.V.G. médicamenteuse repose sur l’association de l’antiprogestérone mifépristone 

et d’une prostaglandine le misoprostol (hors A.M.M.). Les séquences de traitement 

recommandées par la H.A.S. sont (219): 

❖ Une prise de 200 mg de mifépristone par voie orale suivie, 24 à 48h plus tard, de 800µg 

de misoprostol par voie orale, sublinguale ou jugale ; 

OU 

❖ Une prise de 600mg de mifepristone par voie orale suivie 24 à 48h plus tard, de 800 µg 

de misoprostol par voie orale, sublinguale ou jugale.  
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Les médicaments concernés sont (220) :  

❖ Les produits à base de mifépristone :  

o Mifegyne® : 3 plaquettes de 1 comprimé de 200 mg ou 1 plaquette de 1 

comprimé de 600 mg, 

o Miffee® 1 plaquette de 1 comprimé de 200mg) ; 

❖ Et les produits à base de misoprolol :  

o Gymiso® 1 plaquette de 1 comprimé de 200µg, 

o Misoone® 1 plaquette de 1 comprimé sécable de 400µg. 

Pour réaliser la dispensation, l’officine devait avoir été contactée par la sage-femme ou 

le médecin prescripteur qui devait également avoir transmis une ordonnance conforme aux 

dispositions en vigueur et sur laquelle été inscrit le nom de la pharmacie. Le choix de l’officine 

ainsi désignée résultait du choix de la patiente auprès du praticien. Le nom, les dosages, la voie 

d’administration des médicaments devaient figurer sur l’ordonnance sans ambiguïté (218).  

Lors de la dispensation, le pharmacien délivre les médicaments abortifs à la patiente en 

rappelant les modalités d’administration et les principaux effets indésirables, notamment de la 

survenue de douleurs importantes dont la prise en charge doit être anticipée par la prise d’un 

antalgique avant la prise de misoprostol. Il s’assure également que la patiente a bien 

connaissance des coordonnées du professionnel de santé et de l’établissement de santé qu’elle 

peut contacter en cas de difficulté et en urgence. Puis, il s’assure que la patiente dispose des 

informations générales sur l’I.V.G. et, le cas échéant, lui remet un guide sur l’I.V.G. disponible 

sur le site https://ivg.gouv.fr/le-guide-ivg.html (218,219).  

Le pharmacien doit aussi faire figurer sur l’ordonnance le timbre de l’officine, la date, les 

numéros d’enregistrement des médicaments délivrés et la mention « délivrance 

exceptionnelle » et informer le prescripteur, par tout moyen, de la délivrance effectuée (218). 

Cette délivrance doit être effectuée, pour toutes les femmes susceptibles d’avoir une 

grossesse non désirée, sans avance de frais et de manière anonyme (218). 

Toutes ces nouvelles mesures introduites pendant l’épidémie de Covid-19 ont été 

pérennisées par le décret n°2022-212 du 19 février 2022 relatif aux conditions de réalisation 

des interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse hors établissements de 

santé. Il est donc possible pour une femme souhaitant réaliser une I.V.G. de la réaliser jusqu’à 

la 9ème semaine d’aménorrhée (7ème semaine de grossesse) et dans le cadre d’une 

téléconsultation (221). 

 

4. Mise à disposition d’un oxymètre de pouls aux patients positifs à la Covid-19 : 

La H.A.S. a publié le 13 avril 2021, des réponses rapides concernant la place de 

l’oxymètre de pouls dans le suivi des patients Covid-19 en ambulatoire. Parmi leurs réponses 

rapides, il est recommandé une surveillance renforcée de la saturation en oxygène (SpO2) 

par un oxymètre de pouls en autosurveillance ou par un I.D.E. La fréquence recommandée 

de la surveillance est d’au moins 3 fois par 24 heures et jusqu’à 14 jours après le début des 

symptômes ou après la date du test positif en cas d’absence de symptôme (222).  

https://ivg.gouv.fr/le-guide-ivg.html
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C’est ainsi qu’est paru le 23 avril 2021, un arrêté précisant les conditions de prise en 

charge par la sécurité sociale, des oxymètres de pouls pour les patients atteints de Covid-19 en 

ambulatoire. Elle n’est disponible que sur présentation d’une prescription médicale d’une 

période maximale de 14 jours consécutifs et dans le cadre d’un parcours de soins 

coordonnés réalisée par une équipe pluridisciplinaire (223). 

Les patients concernés par cette prise en charge doivent présenter des signes respiratoires 

et/ou être âgés de 65 ans ou plus et/ou avoir des facteurs de risque de formes graves de Covid-

19 (224).  

La délivrance est réalisable en pharmacie d’officine ou par un prestataire de service et de 

distribution de matériel. Elle comprend la mise à disposition de l’oxymètre de pouls au patient, 

la fourniture de la notice d’utilisation et d’un carnet de suivi ainsi que l’information et la 

formation technique relative à l’utilisation de l’oxymètre de pouls et de la tenue du carnet de 

suivi (valeurs de saturation lors des prises et symptômes) pour le patient et/ou son entourage. 

La délivrance comprend également les modalités de nettoyage et de désinfection du matériel, 

dans le respect des exigences d’entretien du constructeur (224).  

 

5. Dispensation du Paxlovid® dans le cadre d’une Autorisation Temporaire 

d’Utilisation (A.T.U.) : 

Le Paxlovid® est un médicament développé par le laboratoire Pfizer appartenant à la 

classe pharmacothérapeutique des antiviraux pour usage systémique, plus précisément des 

inhibiteurs de protéase. Il s’agit d’une association fixe de nirmatrelvir et de ritonavir. Il est 

indiqué en première intention dans le traitement de la Covid-19 chez les adultes ne nécessitant 

pas d’oxygénothérapie et ayant un risque élevé d’évolution vers une forme grave de la Covid-

19 (225,226). 

Le nirmetralvir est un inhibiteur peptidomimétique de la protéase principale du 

SARS-CoV-2 appelée Mpro ou protéase 3C-like (3CLpro) ou protéase NSP5. L’inhibition de 

cette protéase rend la protéine incapable de traiter les précurseurs protéiques entrainant la 

prévention de la réplication virale (225). 

Le ritonavir, inhibe le métabolisme du nirmatrelvir médié par le Cytochrome 3A 

(CYP3A). Cette inhibition a pour conséquence une diminution de la dégradation du 

nirmatrelvir par notre organisme ce qui augmente sa concentration plasmatique et donc son 

action (225). 

Ce traitement a fait l’objet d’une Autorisation d’Accès Précoce (A.A.P.) octroyée le 20 

janvier 2022 avant d’obtenir une A.M.M. conditionnelle le 31 janvier 2022 par la 

Commission Européenne. Cette A.A.P. portait selon l’indication « traitement de la COVID-19 

chez les adultes ne nécessitant pas d’oxygénothérapie et étant à risque élevé d’évolution vers 

une forme grave de la COVID-19 ». Les modalités de mise à disposition du médicament étaient 

strictement encadrées par un protocole d’utilisation thérapeutique (227,228). 
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L’administration du Paxlovid® devait impérativement être initiée dans les 5 jours 

suivants l’apparition des symptômes. Les patients éligibles à l’accès précoce devaient remplir 

l’ensemble des critères suivants (227,228) : 

❖ Age ≥ 18 ans ; 

❖ Test SARS-CoV-2 positif (RT-PCR ou antigénique) ; 

❖ Apparition des premiers symptômes attribuables à la maladie Covid-19 ≤ 5 jours ; 

❖ Patient ne nécessitant pas d’oxygénothérapie du fait de la Covid-19 ; 

❖ Patient à risque élevé d’évolution vers une forme sévère de la Covid-19 ; 

❖ Absence de contre-indication au traitement ; 

❖ Risque d’interactions médicamenteuses évalué et instauration du traitement jugée 

possible par le prescripteur ; 

❖ Patient clairement informé des modalités de mise en place de ce traitement. 

 

Après avoir vérifié tous ces critères d’éligibilité du patient, notamment après avoir écarté 

le risque d’interaction médicamenteuse, le prescripteur devait effectuer une demande 

d’accès précoce sur la plateforme Web dédiée : www.ap-paxlovid.com. Cette demande 

aboutissait à la génération d’une prescription comportant un code barre spécifique (227,228). 

 

Le code barre ainsi généré sur la prescription était utilisé ensuite dans les pharmacies 

d’officine ou les P.U.I. pour permettre au pharmacien de s’assurer de l’éligibilité du traitement 

par le prescripteur et de passer la commande du produit sur la plateforme www.ap-

paxlovid.com. La livraison était ensuite effectuée par les dépositaires de Santé publique France, 

dans un délai de 12 à 24h suivant la commande sur la plateforme  (227,228). 

Afin de faciliter la prescription du Paxlovid®, son autorisation d’accès précoce a pris fin 

le 6 mai 2022 pour être mis à disposition dans le cadre du droit commun. La plateforme 

dédiée à la prescription et à la commande a donc fermé. La prescription du Paxlovid® est 

réalisable sur une ordonnance classique. Le médecin devait toutefois mentionner directement 

sur la prescription le délai maximal pour initier le traitement, calculé à partir de la date des 

premiers symptômes ou du diagnostic de Covid-19 (228). 

A partir de ce moment, il était possible pour les officines de commander du Paxlovid® 

auprès de leur grossiste-répartiteur seulement lorsqu’un patient se présentait avec une 

ordonnance. La constitution de stock n’était pas autorisée afin de garantir la disponibilité du 

Paxlovid® au plus grand nombre. Lors de sa dispensation, le pharmacien devait s’assurer que 

le délai d’initiation n’était pas dépassé et l’absence d’interaction médicamenteuse contre-

indiquée. 

Enfin, un dernier assouplissement a été introduit par un arrêté publié le 10 décembre 2022. 

Ce dernier a donné la permission aux médecins de réaliser des ordonnances de dispensation 

conditionnelle. Ces ordonnances ont permis la prescription de Paxlovid® par le prescripteur 

en l’absence d’un résultat de test positif au SARS-CoV-2. Il devait toutefois noter sur 

l’ordonnance la mention : « si test antigénique ou PCR positif sous cinq jours suivant 

l’apparition des premiers symptômes ». Ils avaient également la possibilité de conditionner la 

délivrance du traitement à la réalisation et aux résultats d’analyse complémentaire, telle que 

http://www.ap-paxlovid.com/
http://www.ap-paxlovid.com/
http://www.ap-paxlovid.com/
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la clairance de la créatine entre autres. De plus, le prescripteur pouvait réaliser une dispensation 

conditionnelle en amont de toute infection par le SARS-CoV-2, notamment à l’occasion 

d’une visite de suivi, s’il identifiait un risque de difficulté d’accès à la prescription pour le 

patient dans la période couverte par l’ordonnance de dispensation conditionnelle (229,230). 

La délivrance de ce type d’ordonnances par le pharmacien était toujours conditionnée à 

la réalisation d’un test antigénique ou RT-PCR dont le résultat est positif et enregistré dans 

la base de données SI-DEP. Il devait s’assurer que le délai d’initiation n’était pas dépassé et de 

l’absence de contre-indication ou de modification de l’état de santé du patient ou dans sa liste 

de traitement, dans le cas d’une ordonnance établie en amont de toute infection par le SARS-

CoV-2. En cas de modification ou de contre-indication, le pharmacien devait refuser la 

délivrance et indiquer au patient de consulter son médecin sans délai (229,230).  

Ces modalités sont les dernières en date et sont celles utilisées actuellement début 2024.  

Le site de traitement de données SI-DEP étant fermé depuis le 30 juin 2023, il n’y a plus 

d’obligation à ce que le résultat positif du test y soit enregistré. 

 

C. Encadrement des dispensations : 

L’épidémie de Coronavirus SARS-CoV-2 a énormément ralenti les chaines de production 

du monde entier entrainant des difficultés d’approvisionnement pour certains produits, 

notamment des médicaments. De plus, un très grand nombre d’études sont parues dans le 

monde, concernant le virus et les moyens de s’en prémunir en autres, dont les conclusions ont 

pu amener à des risques de mésusage de certains médicaments.  

La première molécule concernée par des restrictions de délivrance est le paracétamol. 

En effet, cette molécule est celle à privilégier pour le traitement symptomatique de la douleur 

et/ou de la fièvre, notamment lors de la Covid-19. Afin de garantir la disponibilité de ce 

traitement, la délivrance sans ordonnance était limitée à 1 seule boîte par patient ne présentant 

aucun symptôme ou 2 boîtes en cas de symptômes (douleurs et/ou fièvre). Pour les patients 

possédant une prescription comportant du paracétamol, il était toutefois possible de délivrer 

une plus grande quantité en respectant la posologie et la durée de traitement prescrite. Ces 

restrictions étaient accompagnées d’une interdiction de vente sur internet des médicaments 

à base de paracétamol, d’ibuprofène et d’aspirine (les anti-inflammatoires, dont l’ibuprofène, 

pouvant masquer une infection et potentiellement avoir un effet aggravant dans certaines 

situations) (231). 

D’autres traitements ont également subi une restriction dans leur délivrance, les 

Traitements Nicotiniques de Substitution (T.N.S.). En effet, des données publiées en avril 

2020 montraient une faible proportion de fumeurs atteints par la Covid-19 pouvant suggérer un 

effet protecteur de la nicotine contre la maladie. Afin d’éviter tout mésusage de ces traitements 

et de garantir leur disponibilité pour les personnes souhaitant arrêter de fumer, l’arrêté du 23 

avril 2020 a encadré leur délivrance en la limitant aux quantités nécessaires pour le traitement 

d’un mois, dans la seule indication du sevrage tabagique et suspendait leur vente sur 

internet. Cette limitation concernait tous les T.N.S., qu’ils soient en libre accès ou non. La 

délivrance devait également être inscrite dans le D.P. du patient (232). 
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D’autres molécules ayant eu une suspicion d’efficacité contre la Covid-19 tel que le 

Plaquenil® (Hydroxychloroquine) ou le Kaletra® (lopinavir/ritonavir) ont vu leur utilisation 

encadrée afin de prévenir les risques de mésusage. Dans le cadre d’une prise en charge de la 

Covid-19, leur prescription, dispensation et administration ne pouvaient être réalisées que 

sous la responsabilité d’un médecin d’un établissement de santé les prenant en charge et 

prioritairement dans le cadre d’un essai en cours. L’A.N.S.M. a rappelé qu’en aucun cas ces 

médicaments ne devaient être utilisés ni en automédication, ni sur prescription d’un médecin 

de ville, ni en auto-prescription d’un médecin pour lui-même, pour le traitement de la Covid-

19. C’est ainsi qu’en ville, la dispensation de ces traitements était strictement limitée à leurs 

indications habituelles, à savoir le traitement symptomatique d’action lente de la polyarthrite 

rhumatoïde et les lupus éryhtémateux discoïde et subaigu pour le Plaquenil® (233); et le 

traitement des patients infectés par le Virus de l’immunodéficience Humaine de type I (V.I.H.-

1) pour le Kaletra® et son générique (234). De plus, la délivrance du Plaquenil® était soumise 

à une prescription initiale émanant des rhumatologues, internistes, dermatologues, 

néphrologques, neurologues et pédiatres tandis que le Kaletra® nécessitait une prescription 

initiale hospitalière. Le renouvellement de ces deux produits pouvait ensuite être réalisé par 

tout médecin (235,236). 

 

IV. Le dépistage : 

Après avoir contribué à la continuité d’accès pour les patients à leurs traitements grâce 

aux dispensations dérogatoires, les pharmaciens et leurs équipes officinales ont ensuite reçu la 

possibilité de réaliser puis de dispenser certains Tests Rapides d’Orientation Diagnostique 

(T.R.O.D.) de la Covid-19.  

Ces tests ont eu un rôle majeur dans la stratégie mise en place par le gouvernement “tester, 

tracer et isoler” afin de détecter le plus rapidement les personnes positives et leur entourage 

contact afin de les isoler et de freiner la propagation du virus.  

Au départ, cette stratégie ne dépendait que des laboratoires de biologie médicale qui 

réalisaient le test R.T.-P.C.R. le test de référence le plus sensible pour le diagnostic de l’infection 

au coronavirus SARS-CoV-2. Mais ce test comporte un inconvénient : son délai de résultat, 

allant de 24h à parfois 48h. Cet inconvénient combiné à l’afflux de personnes lors des plus gros 

pics de contamination a submergé les laboratoires qui n’étaient pas en nombre suffisant pour 

pouvoir tester tout le monde et permettre d’isoler rapidement les personnes positives. C’est 

ainsi, que les officines ont pu trouver leur place dans la stratégie de dépistage, grâce à leur grand 

nombre et leur répartition territoriale, lors de la mise en place des tests antigéniques dont le 

délai de résultat est d’environ 15 min. 
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A. Les T.R.O.D. sérologiques : 

Les tests sérologiques utilisés pour le diagnostic de la Covid-19 ont tous le même 

principe : la recherche de la présence ou non d’anticorps dirigés contre le coronavirus 

SARS-CoV-2. Deux types de tests existent pour cette exploration : les premiers sont des tests 

automatisables, réalisés sur un échantillon de prise de sang et nécessitant un plateau technique 

adapté (principalement trouvé dans les laboratoires d’analyse médicale) ; les seconds tests sont 

des tests unitaires dits rapides, réalisés à partir d’une goutte de sang capillaire prélevé au bout 

du doigt, nécessitant peu de matériels requis et dont les résultats sont donnés en quelques 

minutes (237). Ces tests ont été les premiers tests de diagnostic de la Covid-19 autorisés 

dans les pharmacies d’officines à partir du 11 juillet 2020 (238). 

Ces tests sont assez simples d’utilisation, il nécessite une cassette, un autopiqueur et une 

pipette. L’autopiqueur va permettre de piquer le bout du doigt du patient afin d’obtenir une 

goutte de sang qui sera récupérée grâce à la pipette. Une fois remplie jusqu’au trait, le sang 

contenu dans la pipette doit ensuite être déposé dans le puits de la cassette fournie et dans lequel 

un réactif spécifique doit être ajouté. Le puits contenu dans la cassette est ensuite prolongé par 

une bande de migration, qui possède 3 lignes différents sur son chemin :  

❖ La première ligne intitulée IgM, comporte une rangée d’anticorps dirigés contre les 

Immunoglobulines M (IgM) potentiellement produites par l’organisme du patient.  

❖ La seconde ligne intitulée IgG, comporte une rangée d’anticorps dirigés contre les 

Immunoglobulines G (IgG) potentiellement produites par l’organisme du patient. 

❖ Enfin, la dernière ligne intitulée C, comporte des anticorps dirigés contre le réactif 

initial. Elle permet d’assurer la bonne migration du test et donc sa conformité.  

 

Le sang, associé au réactif, va ainsi migrer sur la bande et rencontrer les différentes lignes 

présentes sur son chemin. La présence d’IgM et/ou d’IgG dans le sang du patient, va entraîner 

la coloration des lignes en question et induire la positivité du test, quelle que soit la nature de 

l’Immunoglobuline présente, car elles indiquent toutes les deux la rencontre avec le virus (à des 

stades différents d’incubation). Les résultats sont interprétables selon le tableau suivant (figure 

25). 
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Figure 25 : Tableau récapitulatif pour l’interprétation des résultats du T.R.O.D. sérologique Covid-19(239) 

Ces T.R.O.D. sont des tests rapides d’orientation diagnostique et ne permettent pas de 

poser formellement un diagnostic. Néanmoins, ils ont un intérêt en complément des tests 

virologiques et sérologiques effectués en laboratoire dans les indications suivantes (240) :  

❖ Dans le cadre d'enquêtes épidémiologiques (en assurant la traçabilité des résultats dans 

le cadre du protocole de l'enquête) ; 

❖ Dans le cadre d'orientation diagnostique de COVID-19 chez des patients rencontrant 

des difficultés d'accès à un laboratoire de biologie médicale (en secteur rural isolé, 

populations marginalisées, grande précarité, migrants, etc.) dans les indications 

suivantes : 

➢ Orientation diagnostique initiale de patients symptomatiques sans signe de 

gravité suivis en ville si tableau clinique évocateur et test RT-PCR négatif, 

➢ Orientation diagnostique de rattrapage chez des patients symptomatiques avec 

suspicion clinique sans signe de gravité mais n'ayant pas été en mesure de 

réaliser un test RT-PCR avant sept jours, 
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➢ Orientation diagnostique étiologique à distance chez des patients 

symptomatiques sans signe de gravité diagnostiqués cliniquement mais n'ayant 

pas fait l'objet d'une RT-PCR ; 

➢ Orientation diagnostique de rattrapage chez les professionnels soignants et les 

personnels d'hébergements collectifs symptomatiques sans signe de gravité ; 

➢ Orientation diagnostique chez les professionnels soignants et les personnels 

d'hébergement collectifs non symptomatiques lors de dépistage et détection de 

personne-contact par RT-PCR selon recommandations en vigueur après une RT-

PCR négative, uniquement à titre individuel sur prescription médicale. 

Quel que soit le résultat, la H.A.S. recommande toutefois de le confirmer par un test 

sérologique effectué en laboratoire (237,240).  

Le principe des tests sérologiques et des T.R.O.D. sérologiques, de détecter les anticorps, 

ne permet que la détection a posteriori des cas positifs. En effet, pour qu’une personne se 

positive, il faut qu’elle rencontre le virus puis fabrique des anticorps en quantité suffisante pour 

être détectée. Ces étapes prennent un certain délai qui ont conduit la H.A.S. à recommander 

leur utilisation à partir de J14 après l’apparition des symptômes, en cas de test PCR 

négatif ; ou à partir de J20 dans le cas d’une personne asymptomatique ayant été exposée 

au virus (240). 

En pratique, outre l'intérêt épidémiologique, ces tests n’ont pas trouvé preneur face aux 

tests P.C.R. déjà disponibles en laboratoire puis l’arrivée plus tard des T.R.O.D. antigéniques 

en officine. Ils ont néanmoins trouvé une nouvelle indication lors de l’arrivée de la 

vaccination, notamment pour déterminer le statut immunologique de certains patients 

avant leur primo-vaccination. En cas de diagnostic positif et donc de présence d’anticorps, le 

schéma vaccinal pouvait être allégé à une dose, permettant d’en économiser et de vacciner plus 

de personnes (240,241).  

 

B. Les T.R.O.D antigéniques : 

Les T.R.O.D. antigéniques sont les deuxièmes tests de diagnostic de la Covid-19 

autorisés en officine, grâce à la modification de l’arrêté du 10 juillet 2020 par l’arrêté du 26 

octobre 2020, et sont toujours disponibles à ce jour, même si la demande à fortement chuté 

(242). 

Ces tests ont joué un grand rôle dans le dépistage des personnes positives lors des pics de 

contaminations et pour l’obtention du pass sanitaire autorisant l’accès à certains lieux. 

1. Fonctionnement (76) : 

Les T.R.O.D. antigéniques sont des tests qui permettent la recherche de protéines 

structurales du virus SARS-CoV-2 dans un échantillon récolté lors d’un prélèvement 

nasopharyngé. Le prélèvement effectué pour la réalisation de ces tests est le même que pour 

un test R.T.-P.C.R. mais la technique d’analyse est simplifiée. Il s’agit d’une analyse manuelle 

réalisée à l’aide d’un boîtier en plastique appelé la “cassette”. Ces tests permettent de renseigner 

sur la présence du virus ou non dans l’échantillon prélevé.  
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La première étape de la réalisation du test est le prélèvement. Le prélèvement de 

référence assurant le plus de chances de contenir le virus si le patient en est infecté est à réaliser 

au niveau du naso-pharynx (figure 26). La réalisation de ce prélèvement est un geste très 

invasif pour le patient et qui doit être réalisé par quelqu’un de formé à sa réalisation. Il s’agit 

d’une des étapes clefs car un mauvais prélèvement peut être à l’origine d’un résultat faussement 

négatif. 

Après avoir réalisé le prélèvement, l’écouvillon doit être plongé dans un tube contenant 

un réactif et le laisser agir quelques instants, différents selon les fabricants. L’écouvillon peut 

ensuite être retiré en pinçant le tube afin de conserver le plus d'échantillons dans le tube.  

La dernière étape avant la lecture du résultat est la dépose de quelques gouttes, du 

mélange “réactif-échantillon”, dans le puits de la cassette. Les résultats doivent ensuite être 

interprété environ 15 minutes après. 

 
Figure 26:Schéma récapitulatif de l’utilisation d’un test antigénique 

(Source : formation test antigénique ma formation officinale) 

 
Figure 27 : Schéma illustrant le fonctionnement 

d’un test antigénique(76). 

 

Ces tests fonctionnent selon un principe de capillarité. Tout le long de la cassette, il y a 

une bande qui permet la migration du mélange “réactif-échantillon”. Ce mélange contient 

un anticorps marqué reconnaissant des protéines spécifiques du virus. En présence du virus, 

un complexe “virus-Anticorps” se forme.  

Plus loin sur la bande de migration se trouve deux lignes contenant des anticorps 

différents :  

❖ La première ligne contient des anticorps dirigés contre le complexe “virus-

anticorps” et elle est symbolisée par la lettre T. Cette ligne ne se colore que si le virus 

est présent dans l’échantillon et indique donc que le test est positif.  

❖ La seconde ligne contient des anticorps dirigés contre les anticorps marqués, et elle 

est symbolisée par la lettre C. Cette dernière indique la bonne migration du test et 

donc sa conformité. Elle doit toujours apparaître quel que soit le résultat. Si elle 

n'apparaît pas, le test est non valide. Si elle apparaît seule, le test est négatif.  
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2. Mise en place en officine : 

a. Locaux et matériels (243,244) : 

La réalisation de ces T.R.O.D. antigéniques doit respecter certains critères notamment 

concernant les locaux. Ces derniers doivent posséder un espace de confidentialité pour 

l'entretien préalable, doivent pouvoir être aérés régulièrement et organisés selon une 

disposition ne permettant pas aux patients de se croiser avec une circulation selon la marche 

avant. Ils doivent également posséder un équipement adapté pour que le patient puisse 

s’asseoir pour la réalisation du test et un point d’eau pour le lavage des mains ou à défaut de 

solution hydroalcoolique. Il doit également y avoir du matériel et consommable permettant 

la désinfection des surfaces en respectant la norme virucide 14476. 

Pour la réalisation des tests, le professionnel doit s’assurer qu’il possède un nombre 

suffisant de tests conformes disposants d’un marquage CE et inscrit sur une liste des tests 

autorisés par le gouvernement. Il doit également avoir des minuteurs en quantité adaptée 

au nombre de patients et préalablement vérifiés.  

Les professionnels assurant le prélèvement nasopharyngé et ceux réalisant le test 

doivent être équipés par des équipements de protection individuels : un masque F.F.P.2 à 

changer 6 fois par jour, une surblouse à changer 2 fois par demi-journée, des gants à changer 

à chaque personne prélevée, une charlotte à changer 1 fois par demi-journée et une 

protection oculaire par préleveur (visière ou lunettes de protection).  

Il est possible de réaliser le prélèvement et la phase analytique d’un test en dehors des 

locaux de l’officine (barnum, algeco…). Toutefois, cette activité délocalisée nécessite une 

télédéclaration auprès de l’A.R.S. et du représentant de l’état du département, au moins 

deux jours ouvrés avant le début de l’opération. Dans le cas d’une occupation du domaine public 

(trottoir, parking…), une autorisation du maire de la commune est également requise.  

 

b. Conditions de réalisation (243) : 

Les personnes habilitées à réaliser le prélèvement de ce test sont les pharmaciens et, 

sous leur responsabilité et leur présence sur site, les préparateurs en pharmacie et les 

étudiants en pharmacie ayant validé leur première année. La réalisation du test et le rendu 

des résultats n’est effectué que par le pharmacien. Il assure également l’enregistrement 

des résultats dans la base de données SI-DEP le jour même.  

Chaque personne entrant dans la chaîne logistique de la réalisation de ces tests doit avoir 

passé une formation spécifique à la bonne pratique de ces tests. Elle peut être réalisée par 

un autre professionnel de santé déjà formé, en réalisant une formation validante en 

présentiel et/ou en ligne ou dans le cadre d’une formation initiale théorique et pratique à 

l’utilisation de tests similaires.  
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C. Les T.R.O.D. autotests : 

Depuis le 12 avril 2021, les autotests de détection antigénique du virus SARS-CoV-2 

sur prélèvement nasal sont autorisés à la vente en officine. Le fonctionnement de ces tests 

est très similaire au T.R.O.D antigénique, seul le prélèvement est différent. Il s’agit d’un 

prélèvement nasal que le patient peut réaliser lui-même, d’où la dénomination “autotest”.  

Le fait que ce prélèvement soit réalisé au niveau des cavités nasales et qu’il soit réalisé 

par le patient lui-même rendent ce test moins sensible que les T.R.O.D. antigéniques et les 

tests R.T-P.C.R. Cette moindre fiabilité a entraîné beaucoup de doutes et d’incertitudes 

concernant leur usage et leur indication a ainsi évolué dans le temps en fonction de la situation 

sanitaire.  

Ces tests sont disponibles en vente libre en pharmacie et leur utilisation est préconisée 

aux personnes asymptomatiques de plus de 3 ans pour leur usage personnel seul. Ils permettent 

à certaines personnes ayant des contacts à risque de pouvoir se dépister régulièrement sans 

devoir se déplacer pour réaliser un test R.T-P.C.R. ou antigénique. En cas de test positif lors 

d’un contrôle, il est nécessaire de réaliser un test R.T-P.C.R. de contrôle (245,246).  

Afin de permettre à certains professionnels à risque de pouvoir se dépister régulièrement, 

il y a une prise en charge par la sécurité sociale de la dispensation des autotests. Cette prise 

en charge est disponible (247) : 

❖ Pour les enfants de moins de 12 ans et cas contact, indépendamment de leur statut 

vaccinal, contre la présentation d’une attestation sur l’honneur des parents, indiquant 

que leur enfant est cas-contact, ou sur présentation du SMS ou du courriel de 

l’Assurance maladie ; 

❖ Pour le personnel de l’Education nationale exerçant en école maternelle, primaire, 

collège et lycée. Les services d’hébergement, d’accueil et d’activités périscolaires 

qui y sont associées sont également concernés. Ils doivent présenter une attestation 

professionnelle remplie par l’employeur.  

❖ Pour certaines catégories de professionnels qui travaillent auprès des personnes 

âgées et des personnes en situation de handicap : les professionnels travaillant au 

sein de services d’aide à domicile et les accueillants familiaux (liste non exhaustive). 

 

Ces autotests sont disponibles sans avance des frais et dans la limite de 10 autotests par 

mois sous réserve de la présentation au pharmacien d’un justificatif professionnel (247). 

Enfin, dans le cadre de l’obtention d’un pass sanitaire les autotests ont eu une extension 

d’utilisation, grâce à la possibilité de la réalisation d’autotest sous supervision. En pratique, le 

pharmacien attestait de la bonne utilisation du test par le patient et certifiait le résultat obtenu. 

Dans le cadre d’un résultat négatif, la personne avait le droit à un pass sanitaire valide, 

uniquement en France, pour certaines activités. 
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V. La vaccination : 

Avant l’épidémie de Covid-19, la vaccination commençait déjà à faire ses preuves dans 

les officines. En effet, la fin de l’année 2019 marquait le début de la généralisation de la 

vaccination contre la grippe par les pharmaciens d’officine. Elle faisait suite à deux années 

d’expérimentation menée dans deux régions (Nouvelle-Aquitaine et Auvergne Rhône-Alpes) 

pour la saison 2017-2018, auxquelles se sont ajoutées deux nouvelles régions pour la saison 

suivante (Occitanie et Hauts-de-France). Ces deux années d’expérimentation ont rencontré un 

réel succès permettant à près d’un million de français d’être vaccinés contre la grippe 

saisonnière par leur pharmacien (248). L’arrivée de l’épidémie de Covid-19 et la nécessité de 

vacciner le plus rapidement le plus de personnes, aura catalysé l’arrivée de cette nouvelle 

mission dans les officines. 

 

A. Rôle logistique auprès des professionnels de santé : 

Le premier rôle donné aux officines dans la vaccination contre la Covid-19 a été un rôle 

logistique. En effet, à partir du 25 février 2021, les médecins de ville ont obtenu l’autorisation 

de vacciner contre la Covid-19 et devaient se rattacher à une seule officine pour pouvoir 

récupérer leurs flacons de vaccins (249).  

Les pharmaciens d’officine faisaient le relais entre la commande et la délivrance. Ils 

étaient responsables de la délivrance des doses prévues et effectuaient une traçabilité de cette 

délivrance avec le code acte KGP par l’identification du médecin à l’assurance maladie et un 

scan de la prescription du médecin, précisant qu’il souhaite, pour sa pratique, disposer du 

vaccin Astrazeneca (249).  

Plus tard, à partir du 6 octobre 2021, les pharmaciens d’officine ont été autorisés à 

reconstituer les vaccins à ARN messager (Pfizer et Moderna) et les distribuer sous forme 

de seringues individuelles préremplies aux professionnels de santé habilités à prescrire et 

injecter les vaccins contre la Covid-19. Ce dispositif avait pour but de faciliter la prise de 

rendez-vous et l’administration des vaccins en ville en s’affranchissant des contraintes 

liées aux conditionnement des flacons en plusieurs doses et de lutter contre leur gaspillage. 

Il s’agissait d’un dispositif exceptionnel, strictement réservé à la campagne nationale de 

vaccination contre la Covid-19, non obligatoire et limité dans le temps (250). 

 

B. La vaccination par les pharmaciens : 

Les pharmaciens (d’officines, des pharmacies mutualistes et de secours minières) ont 

ensuite eu un élargissement de leurs compétences vaccinales à la suite de la parution du décret 

n°2021-248 le 4 mars 2021. Ce dernier permettait également aux sage-femmes et aux infirmiers 

de vacciner contre la Covid-19.  
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Cette autorisation ne concernait que les pharmaciens formés à la vaccination 

(considérée acquise en cas de formation précédente contre la vaccination antigrippale) qui leur 

permettait (251) :  

❖ La prescription des vaccins à ARN messager et à vecteur viral sauf aux femmes 

enceintes, aux personnes présentant un trouble de l’hémostase (patients sous 

anticoagulant non concernés) et aux personnes ayant des antécédents de réaction 

anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction 

anaphylactique lors de la première injection.  

❖ L’administration des vaccins à ARN messager et à vecteur viral, sauf aux personnes 

ayant des antécédents de réaction anaphylactique à un des composants de ces 

vaccins ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première 

injection.   

Ces compétences de prescription et d’administration leur étaient acquises dans les centres 

de vaccination pour les deux types de vaccins, tandis qu’elles n'étaient acquises que pour les 

vaccins à vecteur viral dans leur officine (251). 

 

1. La vaccination en officine : 

a. Les conditions techniques : 

Pour réaliser la vaccination contre la Covid-19 dans une officine, cette dernière doit 

disposer (252) : 

❖ De locaux adaptés pour assurer la vaccination comprenant un espace de 

confidentialité clos pour mener l'entretien préalable, accessible depuis l'espace client, 

sans accès possible aux médicaments ; 

❖ D’équipements adaptés comportant une table ou un bureau, des chaises et/ou un 

fauteuil pour installer la personne pour l'injection ; 

❖ D’un point d'eau pour le lavage des mains ou de solution hydroalcoolique ; 

❖ D’une enceinte réfrigérée avec enregistrement et monitorage de la température pour 

le stockage des vaccins ; 

❖ De matériel nécessaire pour l'injection du vaccin et d'une trousse de première 

urgence ; 

❖ Du matériel informatique nécessaire à la traçabilité des vaccinations réalisées et 

l'accès aux outils dématérialisés de partage et de stockage de documents, 

notamment le DMP et l'espace numérique de santé. 

 

La filière d’élimination des déchets notamment les flacons vides, les seringues et 

aiguilles doivent suivre la voie classique des Déchets d’Activités de Soins à Risque 

Infectieux (D.A.S.R.I.) (253) tandis que les flacons entamés ou périmés et/ou non utilisés 

stockés dans l’officine suivent la filière d’élimination de l’éco-organisme CYCLAMED, 

quel que soit le vaccin. Les autres déchets de soins ou équipements de protection (masques, 

gants, compresses, pansements…) partent dans le système des ordures ménagères. Ils doivent 

auparavant être enfermés dans un sac plastique et conservés 24 heures avant d’être jetés (252).  
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b. Organisation de la vaccination : 

Chaque pharmacie était libre d’organiser la mise en place de la vaccination comme elle 

le souhaite. Il faut toutefois qu’elle respecte les conditions techniques listées dans la partie 

précédente. Les pharmacies réalisant la vaccination ont la possibilité d’être référencées et 

géolocalisées sur la plateforme santé.fr en remplissant un formulaire qui indiquera les modalités 

pratiques et organisationnelles de son offre de vaccination à l’officine (horaires, modalités de 

prise de rendez-vous, etc.).  

Afin de garantir la traçabilité des vaccins et des étapes de la vaccination, il est nécessaire 

d’enregistrer la vaccination effectuée sur le téléservice “Vaccin Covid” accessible depuis :  

❖ L’espace amelipro par carte C.P.S. (Carte de Professionnel de Santé). 

❖ Soit directement par e-CPS sur le site : https://vaccination-covid.ameli.fr/vaccination-

covid-psc/accueil 

 

Sur cette page, il fallait renseigner le numéro de sécurité sociale du patient qui venait 

d’être vacciné afin de pouvoir le retrouver dans la base de données et déclarer la vaccination à 

son nom. Il fallait ensuite renseigner le nom du vaccin utilisé, son numéro de lot, sa date de 

péremption, le bras dans lequel la vaccination avait été réalisée, la date et l’heure de vaccination, 

le type de lieu où s'était déroulée la vaccination, son nom, son code postal et enfin son numéro 

de structure. A l’issue de cet enregistrement, il était possible d’imprimer une attestation de 

vaccination à remettre au patient (254). 

 

c. Personnes habilitées à la vaccination : 

Initialement, seuls les pharmaciens ayant suivi la formation vaccination étaient 

habilités à prescrire et administrer les vaccins dans les pharmacies d’officine. L’accès à 

l’acte vaccinal s’est ensuite étendu aux préparateurs en pharmacie et aux étudiants en 

pharmacie (à partir de la quatrième année), y compris pendant leur stage de pratique officinale. 

Une formation spécifique, dispensée et attestée par un professionnel de santé formé à 

l’administration des vaccins leur est tout de même obligatoire. Cependant, la prescription reste 

la responsabilité du pharmacien et l’administration doit se réaliser sous son contrôle.  

A savoir que jusqu’au 31 janvier 2023, les officines volontaires pouvaient devenir des 

centres de vaccination “éphémères” à partir de 20h, les dimanches et jours fériés. Ce statut 

exceptionnel permettait de faire participer d’autres professionnels à la vaccination en officine 

(médecins, infirmiers ou autres étudiants en santé).  

 

 

 

 

 

 

https://vaccination-covid.ameli.fr/vaccination-covid-psc/accueil
https://vaccination-covid.ameli.fr/vaccination-covid-psc/accueil
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d. Vaccins disponibles en officine : 

Les deux premiers vaccins à obtenir une A.M.M. en Europe puis en France étaient les 

vaccins développés par les laboratoires Pfizer-BioNtech et Moderna. Au tout début de leur 

mise en circulation, leur conservation était très contraignante (entre -90°C et -60°C pour le 

Pfizer et entre -50°C et -15°C pour Le Moderna) (255,256) nécessitant l’utilisation de super-

congélateurs, rendait leur utilisation impossible en ville.  

L’arrivée du vaccin développé par le laboratoire AstraZeneca, basé sur une technologie 

plus classique de vecteur viral, dont les conditions de conservation sont moins 

contraignantes (entre +2°C et +8°C) (257), a permis l’arrivée de la vaccination aux 

professionnels de santé de ville (258). 

La gamme des vaccins disponibles en ville s’agrandit ensuite avec l’arrivée, le 18 avril 

2021, d’un nouveau vaccin à vecteur viral développé par le laboratoire Janssen dont le 

protocole initial ne prévoit qu’une seule dose à administrer, contrairement aux autres vaccins 

qui en nécessitent deux.  

Avec le temps, le vaccin AstraZeneca a suscité de plus en plus de méfiance par la 

population à la survenue de rares cas de thrombose ayant entraîné une suspension temporaire 

de son utilisation (259). Ce sentiment, conjugué aux améliorations logistiques 

d’approvisionnement et de conservation des vaccins à ARN messagers, ont permis leur arrivée 

en ville dès le 23 mai 2021 pour le vaccin Moderna, suivi du vaccin Pfizer-BioNtech le 5 

septembre 2021.  

Finalement, après une année à vacciner le plus grand nombre de personnes, il s’est avéré 

que malgré l’administration d’un schéma complet, l’immunité acquise ne perdurait pas et un 

rappel était nécessaire pour la renforcer. Après des suspicions de cas de myocardite, la H.A.S 

a décidé de ne plus permettre d’injecter le vaccin développé par Moderna (260). Le vaccin 

développé par Pfizer-BioNtech a ainsi été le vaccin privilégié pour la réalisation des rappels.  

Dernièrement, la campagne de rappel débutée en octobre 2023 recommandait 

l’utilisation en première intention du vaccin à ARN messager Comirnaty omicron XBB.1.5 

développé par Pfizer-BioNtech, quel que soit les vaccins utilisés précédemment. Ce vaccin a 

été conçu pour cibler le sous-lignage XBB.1.5 du variant Omicron, variant circulant 

majoritaire sur le territoire, en complément de la souche initiale du virus. En alternative à ce 

vaccin ARNm, pour les personnes ne le souhaitant ou ne pouvant en bénéficier (contre-

indication), il était possible d’utiliser un des deux nouveaux vaccins sur le marché : le vaccin 

VidPrevtynBeta® développé par le laboratoire Sanofi ou le vaccin Nuvaxovid® développé 

par le laboratoire Novavax. Ces deux vaccins sont des vaccins à sous unité-protéique composé 

de la protéine Spike (S) du virus SARS-CoV-2 associé à un adjuvant qui facilite l’activation 

des cellules du système immunitaire (261–263). Il était également possible de combiner cette 

vaccination à la vaccination antigrippale.  
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e. Public cible : 

Le public cible de la vaccination a varié dans le temps à la suite de la priorisation 

d’accès à la vaccination des personnes à risque au début de la vaccination puis des rappels et 

des différentes recommandations d’usage des vaccins disponibles, par la H.A.S. 

Lors de la dernière campagne de rappel débutée en automne 2023, les pharmaciens formés 

et déclarés pour cette activité de vaccination avaient le droit de prescrire et d’administrer le 

vaccin aux enfants âgés de 5 à 11 ans à l’exception de ceux présentant : un trouble de 

l’hémostase, des antécédents de syndrome inflammatoire multi systémique pédiatrique à la 

suite d’une infection à la Covid-19, des antécédents de réaction anaphylactique à une des 

composants du vaccin ou ayant présenté une réaction anaphylactique lors de la première 

injection (264).  

Pour les personnes de plus de 12 ans, la prescription par le pharmacien est possible à 

l’exception des femmes enceintes et des personnes présentant un trouble de l’hémostase 

(personne sous anticoagulants non concernées), toutefois l’administration du vaccin est 

autorisée par le pharmacien (264).  

Les personnes ayant des antécédents de réactions anaphylactiques à l’un des composants 

du vaccin ou lors de la première injection ne peuvent pas avoir de prescription ou 

d’administration réalisée par le pharmacien pour la vaccination contre la Covid-19 (264). 

 

2. Impact de la vaccination en officine : 

Figure 28: Graphique représentant le nombre hebdomadaire d’injections du vaccin contre la Covid-19 réalisées par type de 

lieu de vaccination (265) 

Sur ce schéma (figure 28), les différentes étapes de la mise en place de la vaccination sont 

assez claires. Dans un premier temps pendant le mois de janvier, le nombre de vaccination par 

semaine est encore assez faible et la vaccination est plutôt réalisée en EHPAD/USLD ou par 

d’autres moyens non renseignés.  
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A partir de fin janvier, les vaccins arrivent en plus grande quantité et les centres de 

vaccination commencent à ouvrir. L’ouverture progressive de plus en plus de centres de 

vaccination permet une augmentation du nombre de personnes vaccinés dans ces centres 

jusqu’à atteindre un premier pic en juillet 2021. Dans le même temps, à partir de fin février-

début mars, période de l’ouverture de la vaccination en ville, cette dernière progresse très 

rapidement et devient le deuxième lieu où se réalisent les vaccinations. 

Il y a ensuite une décroissance progressive du nombre de vaccinations par semaine 

s’étalant de juillet 2021 jusqu’à fin octobre 2021. Le nombre de vaccinations par semaine 

augmente à nouveau à partir de début novembre 2021. Cette nouvelle hausse s’explique par la 

nécessité de la réalisation d’une dose de rappel pour conserver une immunité efficace contre le 

virus. Pour cette campagne de rappel, la majorité des vaccinations est toujours réalisée en centre 

de vaccination mais il y a une nette augmentation des vaccinations réalisées en cabinet 

médical/officine.  

Enfin, après ce dernier gros pic de vaccination fin 2021, les centres de vaccination ferment 

tous au fur et à mesure et le pass-vaccinal est levé diminuant la demande de vaccination par la 

population et laissant les cabinets médicaux et les officines comme seuls lieux de vaccination.  

 

Figure 29: Graphique représentant le nombre hebdomadaire d’injections de vaccin contre la Covid-19 réalisées par 

catégorie de professionnel de santé (hors centre de vaccination et établissements de santé) (265) 

Le précédent graphique indiquait les nombres de vaccinations hebdomadaires selon les 

lieux de vaccination et a montré que les cabinets médicaux/ officines représentaient le deuxième 

lieu de vaccination. Le graphique ci-dessus (figure 29) représente le nombre d’injections 

hebdomadaires réalisées par catégorie de professionnels de santé (hors centre de vaccination et 

établissement de santé). Cela va permettre d’analyser l’impact des pharmaciens dans la 

vaccination contre la Covid-19 en ville.  
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Tout d’abord, il y a une première phase entre janvier 2021 et fin mars 2021, où la 

vaccination est assurée par les médecins généralistes et médecins salariés. Cela s’explique par 

l’interdiction de vaccination des autres professionnels de santé.  

A partir de fin mars et jusqu’à fin mai 2021, les pharmaciens représentent une part assez 

faible des professionnels réalisant la vaccination. Il y a ensuite un pic d’augmentation du 

nombre de vaccination réalisées par les pharmaciens représentant environ le double des 

vaccinations hebdomadaires précédentes. Deux raisons pourraient permettre d’expliquer ces 

chiffres. La première concerne la compétence vaccinale des pharmaciens qui était, juste avant 

l’épidémie de Covid-19, en cours d’expérimentation dans certaines régions de France. Il a donc 

fallu un temps d’adaptation pour permettre aux pharmaciens de pouvoir se former à la 

réalisation de cet acte. La seconde raison pourrait provenir de l'approvisionnement en vaccins, 

assez limité au départ et dont la disponibilité a augmenté avec le temps.  

La vaccination par les pharmaciens devient ensuite majoritaire à partir de juillet 2021. Le 

pic de fin 2021 est également réalisé en très grande majorité avec un pic la semaine du 19 

décembre 2021 à 1 268 490 vaccins administrés en une semaine sur les 2 338 420 réalisés cette 

semaine-là.  

Enfin, depuis le printemps 2022 et la fermeture des centres de vaccination et la baisse des 

besoins vaccinaux, l’activité vaccinale contre la Covid-19 est principalement assurée par les 

pharmaciens d’officine.  

Après l’analyse de ces deux graphiques, il est sans doute permis de considérer que malgré 

un début poussif, les équipes officinales se sont grandement impliquées dans la stratégie 

vaccinale contre la Covid-19 et ont eu un réel impact positif sur ces résultats.  

L’épidémie de Covid-19 a joué un rôle de catalyseur pour l’arrivée de la vaccination en 

officine la faisant passer d’expérimentation à nouvelle compétence officinale. En effet, le décret 

2023-736 du 8 août 2023 relatif à l'extension des compétences vaccinale des pharmaciens a 

étendu leurs rôles (266) :  

❖ De prescripteurs pour l’ensemble des vaccins mentionnés dans le calendrier des 

vaccinations en vigueur aux personnes âgées de 11 ans et plus, à l’exception des vaccins 

vivants atténués chez les personnes immunodéprimées ;  

❖ D’administrateurs pour les vaccins mentionnés dans le calendrier des vaccinations en 

vigueur aux personnes âgées de 11 ans ;  

❖ Dans la prescription et l’administration des vaccins contre la grippe saisonnière aux 

personnes âgées de onze ans et plus, ciblées ou non par les recommandations vaccinales.  
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VI. Conclusions : 

En conclusion, beaucoup de nouvelles missions sont apparues pour les pharmacies 

d’officines pendant cette crise et la mobilisation des pharmacies semble avoir porté ses fruits, 

notamment en ce qui concerne la vaccination et les tests antigéniques.  

Les missions des pharmaciens, récentes ou nouvelles (vaccination ou dépistage) se sont 

vu catalysées par l’arrivée de la crise sanitaire. Désormais, ces missions sont parfaitement 

intégrées dans les pharmacies et plus connues du grand public.  

Après avoir présenté toutes les missions qu’il était possible de mettre en place dans les 

officines, des questions demeurent : Qu’en est-il réellement ? Est-ce que les pharmacies se sont 

vraiment emparées de ces missions ? Et quelles conséquences, économiques, organisationnelles 

ou morales ces adaptations ont -elles pu avoir ? L’enquête, résumée dans la partie suivante, 

diffusée aux officines de la région Centre-Val de Loire, avait pour ambition d’obtenir des 

réponses à ces questions.  

 

  



Page 101 sur 170 

 

 

 CHAPITRE 3 – ENQUETE RETROSPECTIVE DES ADAPTATIONS 

APPORTEES DANS LES OFFICINES DE LA REGION CENTRE-VAL DE 

LOIRE : 

I. Contexte et objectifs : 

L'épidémie de la Covid-19 est arrivée en France en janvier 2020, a ensuite progressé sur 

le territoire jusqu’à mener la France à son premier confinement le 17 mars 2020. Très 

rapidement, avant même l’entrée en vigueur de ce confinement, les officines ont été sollicitées 

pour une première mission : la gestion de la délivrance des masques du stock État aux différents 

professionnels de santé concernés. D’autres actions ont ensuite pu être mises en place dans les 

officines tels que la fabrication de solution hydroalcoolique, le dépistage par les tests 

antigéniques ou la vaccination, entre autres.  

À la suite du constat de toutes ces mesures possiblement mises en pratique dans les 

officines, il semblait intéressant de réaliser une enquête permettant la réalisation d’un état des 

lieux concernant les différentes adaptations mises en œuvre dans les officines et d’en évaluer 

leur coût moral et psychologique pour les équipes officinales. L’idée initiale de cette enquête 

était donc de montrer la grande implication des officines pour les différentes adaptations, tout 

en effectuant une évaluation de l’implication morale et psychologique qu’aurait pu avoir la crise 

sur les participants à l’enquête.  

Cependant, la création de ce questionnaire a commencé à la seconde moitié de l’année 

2021 et a été finalisée au printemps 2023. Une longue période sépare ces deux moments 

entraînant deux problèmes pour la réalisation d’un questionnaire intéressant sans être 

chronophage pour autant.  

Le premier problème que ce délai a pu engendrer est qu'en laissant le temps filer, il y a eu 

de plus de nouvelles missions et donc autant de nouveaux éléments intéressants à analyser. Cela 

donnait plus d’intérêt à l’analyse des missions mises en place, mais agrandissait le questionnaire 

laissant peu de place à l’évaluation morale et psychologique. 

Le second problème était d’ordre chronologique. En effet, en sortant au printemps 2022, 

ce questionnaire serait sorti 2 ans après la période moralement intense dont l’évaluation était 

initialement souhaitée. Ce délai entraînait le risque d’obtenir des réponses moins précises.   

L’association de ces deux problèmes donnait un questionnaire de plus en plus long et une 

évaluation morale de moins en moins précise. Il a donc été décidé d’abandonner la grande 

évaluation morale initialement prévue et de garder seulement deux questions permettant 

d’aborder ce thème en surface et d’avoir un aperçu du vécu moral des participants pendant cette 

crise. 
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II. Méthodes : 

La population cible de cette enquête était principalement les pharmaciens titulaires ou 

adjoints. Cependant, toutes les personnes travaillant dans une officine pouvaient y avoir accès 

et y répondre afin d’obtenir le plus d’avis et de retours différents à propos du vécu de la crise.  

Le questionnaire a été diffusé par mail grâce au Conseil Régional de l’Ordre des 

Pharmaciens (C.R.O.P) de la région Centre-Val de Loire et des syndicats majoritaires des 

différents départements de la région. Il a été diffusé le 3 mai 2023 et la première réponse a été 

obtenue ce même jour, tandis que la dernière réponse a été obtenue le 27 mai 2023. Le 

recrutement des participants était réalisé selon leur bon vouloir au moment où ils ont reçu le 

mail contenant cette étude.  

Ce questionnaire est composé de 54 réponses au total, mais certaines questions avaient 

un accès réservé en fonction de réponses données précédemment, toutes n’étaient pas 

obligatoires et certaines à choix multiple. Ainsi, toutes les questions n’ont pas réuni les 71 

réponses correspondant à l’effectif total. L’absence de réponse ou les réponses non 

interprétables font partie intégrante de cette étude.  

Certaines questions comportaient des réponses ouvertes permettant aux participants de 

répondre par un court commentaire libre. Ces réponses ont pu faire l’objet d’un regroupement 

dans des catégories proches en prenant soin de rester le plus fidèle aux commentaires donnés. 

Certaines réponses n’ont pas été traitées lorsqu'elles étaient jugées hors sujet avec la question.  

Deux questions, traitant du nombre d’autotest sous supervision et du nombre de vaccin 

réalisés, n’ont pas été analysées car leur interprétation était impossible à analyser.  

Afin d’analyser la mise en place des adaptations aux seins des officines, cette enquête 

s’articule en 3 parties :  

La première partie comprend des questions permettant d’établir les facteurs individuels 

de la personne répondante : sexe, âge, statut au sein de l’officine (pharmacien titulaire, ou 

adjoint, etc.) et d’en savoir plus concernant le type d’officine qu’il ou elle représente (plus rurale 

ou urbaine ? le nombre moyen de facturations quotidiennes, etc.). 

La seconde partie est réservée aux personnes ayant coché la réponse “Pharmacienne ou 

Pharmacien Titulaire”. Il s’agit de questions traitant de la situation économique de l’officine, 

notamment de l’évolution du chiffre d’affaires selon les différentes années de crise. 

La troisième et dernière partie consiste en un état des lieux de toutes les mesures mises 

en place aux seins des officines des personnes répondant à ce questionnaire. Cela va de la mise 

en place de plexiglas sur les comptoirs, en passant par la mise en place des différents tests 

disponibles en officine et jusqu’à la vaccination, entre autres. Cette partie a pour vocation 

d’évaluer le plus d’adaptations mises en place dans les officines et la méthode de mise en place. 

Elle se termine par deux brèves questions concernant l’impact moral de la crise sur les 

personnes répondantes, sans toutefois rentrer dans le détail.  
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III. Résultats : 

Au total, 71 personnes ont complètement répondu à cette enquête. Certaines questions 

n’étaient pas obligatoires et selon les réponses données à certaines questions, les participants 

étaient dirigés vers des sections différentes. Ces situations donnaient ainsi un nouvel effectif de 

répondants, qui sera explicité le cas échéant. 

A. Votre officine et vous : 

Cette section contient 7 questions à réponses obligatoires (Figures 30-36). Les questions 

représentées par les figures 30-32 avaient pour objectif d’en savoir plus concernant les 

personnes répondantes en les questionnant sur leur statut au sein de l’officine qu’elles 

représentent, leur sexe et leur âge. 

Ensuite, les questions illustrées par les figures 33 et 34, avaient pour vocation de 

déterminer le contexte géographique global des officines ainsi représentées en déterminant le 

département et la zone géographique (rurale, urbaine…) dans laquelle elles se trouvent. 

Enfin, les questions représentées par les figures 35 et 36 permettaient d’avoir un aperçu 

de la taille de ces officines, en les questionnant sur leur nombre moyen de facturations 

quotidiennes réalisées et sur la composition de leur effectif. 

Toutes les questions de cette section étaient obligatoires et certaines donnaient la 

possibilité de répondre par un commentaire libre (figures 30-36). 

 

Sur les 71 réponses, 85% d’entre elles 

sont des réponses de pharmacien titulaire et 

14% de pharmacien adjoint (respectivement 60 

et 10 réponses). Pour une réponse, aucune 

information sur le statut n’a été précisée. Enfin, 

aucun étudiant ni préparateur n’a répondu à 

l'enquête (figure 30). 

 

 

 

 

Relativement au genre des personnes 

ayant répondu, 61 % des répondants sont des 

femmes et 39% sont des hommes 

(respectivement 43 et 28 réponses) (Figure31). 

 

 

 

Figure 30:Répartition des participants en fonction de leur 

statut dans leur officine.) 

Figure 31: Répartition des participants en fonction de leur 

sexe). 
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A propos de l’âge des participants, 

31% appartiennent à la tranche [36-45 ans] 

(22 réponses), 30% à la tranche [46-55 ans] 

(21 réponses), 21% à la tranche [25-35 ans] 

(15 réponses) et 18% à la classe [56-65 

ans] (13 réponses). 

Les classes [-25 ans] et [+65 ans] 

n’ont quant à elles, reçu aucune réponse 

(figure 32). 

 

 

 

Au sujet des départements des 

répondants, 35% d’entre eux ont 

répondu l’Indre-et-Loire (25 réponses), 

20 % le Loiret (14 réponses), 13% le Cher 

(9 réponses), 11% ont répondu pour 

l’Eure-et-Loir et l’Indre (8 réponses 

chacun) et 10% le Loir-et-Cher (7 

réponses).  

Aucune réponse ne provenait d’un autre 

département (figure 33). 

 

 

 

Pour les zones géographiques 

des officines représentées, 44% ont 

été catégorisées d’urbaines (31 

réponses), 31% de rurales (22 

réponses), 20% d’hyper-urbaines (14 

réponses) et 4% de centre-commercial 

(3 réponses).  

Une personne (1%) a répondu et 

a catégorisé son officine de 

“semirural” grâce à un commentaire 

ouvert (figure 34).  

 

 

 

Figure 32:Nombre de participants en fonction de leur âge 

(par tranche) 

Figure 33:Répartition des officines en fonction de leur 

département. 

Figure 34:Répartition des officines en fonction de leur zone 

géographique. 
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Figure 35: Répartition du nombre de facturations quotidiennes moyen dans les officines avant la Covid-19 (par tranche). 

Concernant le nombre de facturations quotidiennes moyennes réalisées dans les 

officines des répondants, 27% l’ont inclus dans la tranche [101-150] (19 réponses), 25% dans 

la tranche [151-200] (18 réponses), 15% dans la tranche [50-100] (11 réponses), 13% dans la 

tranche [201-250] (9 réponses), 7% dans la tranche [plus de 350 facturations quotidiennes] (5 

réponses), 6% dans la tranche [251-300] (4 réponses), 3% dans la tranche  [moins de 50 

facturations quotidiennes] (2 réponses) et 1% dans la tranche [301-350]. Enfin, 3 % des 

répondants ont indiqué ne pas connaître cette information (2 personnes) (figure 35). 

 

 

Figure 36: Nombre d'employés selon leur catégorie professionnelle et leur type de contrat. 
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D’après la figure 36, il est possible de décrire la composition des équipes officinales 

représentées par les personnes ayant répondu à cette enquête. Elles sont détaillées ci-dessous 

en fonction des différentes catégories professionnelles présentes en officine. 

Concernant les pharmaciennes et pharmaciens titulaires, 55% ont répondu qu’il n’y en 

avait qu’un dans leur officine (39 réponses), 32% qu’il y en avait 2 (23 réponses), 6% en 

dénombre 3 (4 réponses), 4% en avait 1 à temps complet associé à un mi-temps (3 réponses) et 

3% ont répondu ne pas avoir de titulaire (2 réponses). Les réponses 0.5; 2.5; 3.5; 4 et plus de 4 

n’ont pas eu de réponses.  

A propos des pharmaciennes et pharmaciens adjoints présents dans les équipes 

officinales, 38% indiquent la présence d’un seul adjoint (27 réponses), 30% n’en ont pas (21 

réponses), 17% disent avoir un adjoint à mi-temps (12 réponses), 7% ont répondu qu’il y en 

avait 2 (5 réponses) et 3% ont répondu à chacune des réponses suivantes : un adjoint associé à 

un autre à mi-temps, deux adjoints associés à un mi-temps et 4 adjoints (2 réponses chacune). 

Aucune réponse n’a été donnée pour 3 adjoints, 3 adjoints associés à un mi-temps et plus de 4 

adjoints. 

Au sujet des préparatrices et préparateurs en pharmacie, 30% ont répondu qu’il y en 

avait 3 dans leur officine (21 réponses), 25% qu’il y en avait 2 (18 réponses), 11% qu’il y en 

avait 2 à temps complet associé à un mi-temps et qu’il y en avait 4 à temps complet (8 réponses 

chacune), 8% ont indiqué en avoir plus de 4 (6 réponses), 7% n’en avaient qu’un (5 réponses), 

3% en comptaient 1 à temps complet associé à un mi-temps et ne pas en avoir (2 réponses 

chacune) et 1% n’en avait qu’un à mi-temps (1 réponse). 

Relativement aux apprenti(e.s), 62% ont indiqué qu’il n’y en avait pas dans leur officine (44 

réponses), 34% n’en avait qu’un (24 réponses), 3% n’en avait qu’un à mi-temps (2 réponses) et 

1% en comptait 3 à temps complet (1 réponse). Aucune réponse n’a été obtenue pour les 

situations suivantes : un, deux ou trois temps complets associés à un mi-temps, 4 et plus de 4 

apprenti(e.s).  

Pour les étudiant(e.s) en pharmacie, 75% ont rapporté ne pas en avoir dans leur officine 

(53 réponses), 17% en avaient 1 à temps complet (12 réponses), 3% en avaient 2 ou 3 à temps 

complet et seulement un mi-temps (2 réponses chacune). Aucune réponse n’a été donnée pour 

les situations avec 2 ou 3 temps complet associés à un mi-temps, 4 et plus de 4 étudiant(e.s).   

S’agissant des employé(e.s) n’appartenant pas aux catégories précédentes, 52% ont 

répondu ne pas en avoir (37 réponses), 20% en avaient 1 à mi-temps (14 réponses), 18% en 

possédaient un à temps complet (13 réponses), 7% en disposaient de 2 à temps complet (5 

réponses) et 1% en avaient 3 à temps complet et un à temps complet associé à un mi-temps (1 

réponse chacune). Les situations comprenant 2 et 3 temps complets associés à un mi-temps, 4 

salariés et plus n’ont pas obtenu de réponse. 
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B. Section économique et managériale : 

Cette section était réservée aux personnes ayant indiqué être titulaires à la toute première 

question de cette enquête (figure 30). 60 personnes ont répondu être titulaires à cette question 

donnant un effectif de 60 personnes pour cette partie. Cependant, certaines questions n’étant 

pas obligatoires, elles n’ont pas toutes récolté 60 réponses et le nouvel effectif sera précisé le 

cas échéant.  

1. Partie économique : 

Les premières questions (figures 37 et 38) de cette partie avaient pour objectif de 

déterminer les différents chiffres d’affaires des officines répondantes, avant et après la crise de 

la Covid-19, afin de les comparer et de réaliser une analyse globale de leur évolution.  

Les questions suivantes (figures 39-44) étaient destinées à une analyse plus fine de ces 

évolutions de chiffre d’affaires et formaient trois duos de questions. La première du duo 

demandait l’évolution du chiffre d'affaires d’une année comparée à l’année précédente, tandis 

que la seconde la questionnait après ventilation du chiffre d'affaires des produits avec une T.V.A. 

à 0%. L’intérêt de ces duos était de pouvoir déterminer si une année a eu plus d’impact sur 

l’évolution du chiffre d’affaires et de déterminer la part que les adaptations (produits à T.V.A. 

à 0%) mises en place dans les officines a eu dans ces évolutions. Ces questions n’étaient pas 

obligatoires. 

 

Figure 37: Répartition des officines selon leur chiffre d’affaires avant la crise de la Covid-19 (par tranche). 

La question représentée par la figure 37 était obligatoire, 60 personnes y ont donc répondu 

mais une personne a répondu “ne souhaite pas répondre”. Parmi les autres personnes 

répondantes, aucune personne n’a répondu que le chiffre d'affaires de son officine était inférieur 

à 500 000€, 34% des personnes ayant renseigné un chiffre d’affaires avaient un chiffre d’affaires 

compris dans la tranche [1M-1.499M €] (20 réponses), 25% l’ont renseigné dans la tranche 

[2M-2.499M €] (15 réponses), pour 17% il était compris dans la tranche [1.5M-1.999M €] (10 

réponses), 10% représente chacune des tranches [500K-999K€] et [>3M] (6 réponses chacune) 

et 3% représente la tranche [2.5M-2.999M €] (2 réponses). 
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Figure 38:Répartition des officines selon leur chiffre d’affaires au printemps 2022 (par tranche). 

Cette question était également obligatoire. Les 60 personnes ont répondu pour une tranche 

de chiffre d’affaires et aucune personne n’a déclaré de chiffre d’affaires inférieur à 500 000€. 

Pour chacune des tranches [1M-1.499M€], [1.5M-1.999M €] et [2M-2.499M €] 23% ont 

répondu pour chacune de ces classes (14 réponses chacune), tandis que les tranches [2.5M-

2.999M €] et [>3M €] ont chacune reçu 12% des réponses données (7 réponses chacune) et la 

tranche comprenant les chiffres d’affaires [500K-999K €] a été choisie par 7% des répondants 

(4 réponses). 

 

Figure 39: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2020 par rapport à 2019. 

Pour la question représentée figure 39, 5 personnes n’ont pas répondu donnant ainsi un 

effectif de 55 réponses. L’évolution majoritairement désignée par 89% des répondants concerne 

une augmentation de leur chiffre d’affaires (49 réponses). Parmi ces répondants, 49% ont 

déclaré une augmentation inférieure à 5% (24 réponses), 29 % une augmentation comprise entre 

5,1% et 10% (14 réponses) et 14% ont estimé leur augmentation comprise entre 10,1% et 15% 

(7 réponses). Les augmentations comprises entre 15,1% et 20% et supérieure à 20% ont chacune 

obtenu 4% des réponses (2 réponses chacune). 

Aucune évolution du chiffre d’affaires n’a été renseignée par 9% de l’effectif total (5 

réponses). 

Une diminution inférieure à 5% a été répondu par 1% des participants (1 réponse). 
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Figure 40: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2020 par rapport à 2019 après ventilation des produits avec une T.V.A à 0%. 

A propos de l’évolution du chiffre d’affaires des officines sur l’année 2020 par 

rapport à 2019 et après ventilation des produits avec une T.V.A à 0% (figure 40), 54 

titulaires ont répondu à cette question.  

Une augmentation a été constatée par 81% des répondants (44 réponses). Parmi eux, 

50% ont indiqué que cette augmentation était inférieure à 5% (22 réponses), 23% l’ont comprise 

entre 5,1% et 10% (10 réponses), 16% ne savaient pas la quantifier (7 réponses), 5% des 

participants ont répondu pour chacune des augmentations comprises entre 10,1%-15%, et 

15,1%-20% (2 réponses chacune) et 2% ont renseigné une augmentation supérieure à 20% (1 

réponse).  

Pour 13% des répondants, le chiffre d’affaires de leur officine n’a pas évolué sur cette 

période (7 réponses).   

Une diminution de leur chiffre d’affaires a concerné 6% des titulaires ayant répondu (3 

réponses). Parmi eux, 33% ne sait pas quantifier cette diminution (1 réponse), 33% l’estime 

inférieur à 5% (1 réponse) et 33% entre 5,1% et 10% (1 réponse).  

 

Figure 41: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2021 par rapport à 2020. 
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Concernant l’évolution du chiffre d’affaires des officines sur l’année 2021 par 

rapport à 2020 (figure 41) 59 personnes ont répondu à cette question.  

Une augmentation du chiffre d’affaires de leur officine a concerné 90% des répondants 

(53 réponses). Au sein de ces personnes, 51% ont répondu que leur augmentation était inférieure 

à 5% (27 réponses), 25% l’ont classé entre 5,1% et 10% (13 réponses), 13% l’ont inclus entre 

10,1% et 15% (7 réponses), 6% n’ont pas sur la quantifier (3 réponses), 4% l’ont annoncé 

supérieure à 20% (2 réponses) et pour 2% elle était comprise entre 15,1% et 20% (1 réponse).  

Une absence d’évolution du chiffre d’affaires de leur officine a été constatée par 8% des 

titulaires totaux (5 réponses).  

Une diminution du chiffre d’affaires de leur officine a été renseignée par 2% des 

participants (1 réponse). 

 

Figure 42: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2021 par rapport à 2020 après ventilation des produits avec une T.V.A à 0%. 

Au sujet de l’évolution du chiffre d’affaires des officines en 2021 par rapport à 2020 

après ventilation des produits avec une T.V.A à 0% (figure 42), 59 personnes ont donné une 

réponse à cette question.  

Une augmentation du chiffre d'affaires de leur officine a été donnée par 81% de l’effectif 

total de cette question (48 réponses). Au milieu de ces réponses, 40% ont calculé que leur 

augmentation était inférieure à 5% (19 réponses), 31% l’ont apprécié entre 5,1% et 10% (15 

réponses), 17% n’ont pas réussi à la quantifier (8 réponses), et 6% ont représenté chacune des 

deux augmentations suivantes : entre 10,1% et 15% ; et supérieure à 20% (3 réponses chacune). 

Une absence d’évolution du chiffre d’affaires de leur officine a été énoncée par 15% des 

répondants totaux (9 réponses).   

Une diminution du chiffre d’affaires de leur officine a été renseignée par 3% des votants 

(2 réponses). Une personne a quantifié que cette diminution était inférieure à 5% tandis qu’une 

autre l’a comprise entre 5,1% et 10%.  
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Figure 43: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2022 par rapport à 2021. 

S’agissant de l’évolution du chiffre d’affaires des officines sur l’année 2022 par 

rapport à 2021, 59 personnes ont donné une réponse à cette question (figure 43).  

Une augmentation du chiffre d’affaires de leur officine a été constatée par 85% des 

répondants totaux. Parmi eux, 44% l’ont estimé inférieur à 5% (22 réponses), 36% l’ont classé 

entre 5,1% et 10% (18 réponses), 8% ont répondu chacune une des deux augmentations entre 

10,1% et 15% et je ne sais pas la quantifier (4 réponses chacune) et 4% l’ont annoncé entre 

15,1% et 20% (2 réponses). 

Une absence d’évolution de leur chiffre d’affaires a été constatée par 7% de l’effectif 

total (4 réponses).  

Une diminution inférieure à 5% de leur chiffre d’affaires a été renseignée par 8% de 

l’effectif total (5 réponses). 

 

Figure 44: Répartition des différentes évolutions du chiffre d’affaires des officines selon le type et la tranche d’évolution en 

2022 par rapport à 2021 après ventilation des produits avec une T.V.A à 0%. 
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Concernant l’évolution du chiffre d’affaires des officines sur l’année 2022 par 

rapport à 2021 après ventilation des produits à T.V.A. à 0%, 58 personnes ont répondu à 

cette question (figure 44).  

Une augmentation du chiffre d’affaires de leur officine a concerné 81% des répondants 

totaux (47 réponses). Au sein de ce groupe, 47% ont répondu que cette augmentation était 

inférieure à 5% (22 réponses), 23% qu’elle était comprise entre 5,1% et 10% (11 réponses), 

17% n’a pas su la qualifier (8 réponses), 11% l’ont classé entre 10,1% et 15% (5 réponses) et 

2% entre 15,1% et 20% (1 réponse).  

Une absence d’évolution du chiffre d’affaires a été donnée par 12% de l’effectif total (7 

réponses). 

Une diminution du chiffre d’affaires de leur officine a été répondu par 7% des répondants 

totaux (4 réponses). Parmi ces personnes, 75% ont calculé qu’elle était inférieure à 5% (3 

réponses) et 25% entre 5,1% et 10% (1 personne).   

 

2. Partie managériale : 

Cette partie composée de 5 questions (figures 45-48) avait pour intérêt d’explorer la partie 

managériale des titulaires répondant à cette étude.  

Les deux premières questions (figures 45 et 46) avaient pour objectif de savoir si les 

titulaires ont dû embaucher du personnel supplémentaire pendant la crise, quel type de 

personnel a été embauché et sur quelle période le cas échéant.  

La question représentée par la figure 47 avait pour vocation d’évaluer les différentes 

stratégies mises en place lorsqu’un membre de l’officine était diagnostiqué positif à la Covid-

19.  

Enfin, les deux dernières questions (figure 48) avaient pour but de savoir si des titulaires 

avaient rencontré des difficultés avec leurs salariés concernant l’obligation vaccinale et de 

pouvoir comprendre ce qu’il s’est passé pour eux, le cas échéant, grâce à une question ouverte. 

 

Figure 45: Nombre de personnes embauchées en fonction de leur catégorie professionnelle et de leur temps de travail dans 

l’officine. 
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Parmi les 60 répondants à la question représentée figure 45, ne figurent pas les réponses 

correspondant à la tranche 0 personnes. A cette tranche, 85% avaient indiqué ne pas avoir 

embauché de pharmacien ou de pharmacienne (51 réponses), 88% n’avaient pas embauché de 

préparateur ou de préparatrice (53 réponses), 75% et 85% n’avaient respectivement pas 

embauché d’étudiant(e.s)(45 réponses) ou de personne avec un statut non défini (51 réponses). 

Ces données ne sont pas représentées pas sur la figure 45 dans un souci de lisibilité des données. 

Pour cette question, 45% de l’effectif (27 personnes), ont indiqué avoir embauché du 

personnel donnant 40 réponses totales. Au sein de ces personnes, 1 a indiqué avoir embauché 

dans les 4 catégories professionnelles proposées, 3 personnes en ont renseigné 3 différentes et 

4 personnes en ont renseigné 2. 

Concernant les pharmaciennes ou pharmaciens, 8% des titulaires totaux ont indiqué en 

avoir embauché 1 à temps complet (5 réponses), 5% en ont embauché 1 à mi-temps (3 réponses) 

et 2% en ont embauché 3 à temps complet (1 réponse). Personne n’a indiqué en avoir embauché 

1 ou 2 associés à un mi-temps, 2 à temps complet ou plus de 3.  

A propos des préparatrices et préparateurs en pharmacie, 5% des titulaires totaux ont 

répondu en avoir embauché 1 (3 réponses), 3% en ont embauché 1 à mi-temps (2 réponses), 1 

en a embauché 1 à temps complet associé à un mi-temps tandis qu’un autre en a embauché 2 à 

temps complets, représentant chacun 2% des titulaires totaux. Aucun titulaire n’a déclaré en 

avoir embauché deux associés à un mi-temps ni trois temps complets ou plus.  

Au sujet des étudiant(e.s), 12% des titulaires totaux en ont embauché 1 à temps complet 

(7 réponses), 8% en ont embauché 1 à mi-temps (5 réponses), 3% en ont embauché 2 à temps 

complet (2 réponses) et 2% en ont embauché 3 à temps complet (1 réponse). Aucun titulaire n’a 

indiqué en avoir embauché 1 ou 2 à temps complet associé à un mi-temps ou plus de 3 à temps 

complet. 

S’agissant des employés dont le statut n’était pas précisé, 10% des titulaires totaux en 

ont embauché 1 à temps complet (6 réponses) et 5% en ont embauché un à mi-temps (3 

réponses). Les autres propositions n’ont récolté aucune réponse.  

  

La question représentée par la 

figure 46 abordant les années pendant 

lesquelles les titulaires ont embauché, 

était à choix multiple, n’était pas 

obligatoire et a obtenu 25 réponses.  

 

 

 

 

Parmi les votants, 72% d’entre eux ont déclaré avoir embauché en 2021 (18 réponses), 

56% en 2022 (14 réponses) et 8% en 2020 (2 réponses).  

Certains répondants ont donné plusieurs réponses, ainsi 28% de l’effectif total a répondu 

avoir embauché en 2021 et 2022 (7 réponses) et 8% en 2020 et 2021 (2 réponses). 

Figure 46:Nombre de titulaires ayant embauché du personnel 

supplémentaire en fonction des années. 
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Figure 47: Adaptations prises par les titulaires en cas de positivité à la Covid-19 d’un de leur employé. 

La question traitant de l’adaptation mise en place en cas d’employé positif à la Covid-

19 dans l’officine (figure 47) était une question obligatoire avec plusieurs réponses possibles. 

Pour cette question, 69 réponses ont été données par 60 personnes. 

Pour cette question, 60% des répondants n’ont mis aucune adaptation en place (36 

réponses), 31,67% ont demandé à la personne positive de venir travailler quand même (en 

respectant les gestes barrières)(19 réponses), 10% ont répondu ne pas avoir été concerné (6 

réponses), 6,67% ont aménagé leurs horaires d’ouverture (4 réponses), 5% ont remplacé la 

personne positive (3 réponses) et 3,33% ont explicité leur réponse dans “autre” (1 réponses) en 

indiquant : “les titulaires n’ont pas pris leurs jours de congés”.  

A propos des réponses doubles données par les participants, 12% des personnes ont 

indiqué n’avoir pris aucune disposition particulière et que la personne positive était quand 

même venue travailler (7 réponses), 2% ont répondu que la personne positive était venue quand 

même et que les horaires d’ouverture ont été aménagés (1 réponse) et 2% ont indiqué n’avoir 

pas pris aucune disposition de recrutement et ont aménagé leurs horaires d’ouverture (1 

réponse).  

Parmi les réponses ouvertes, une personne a répondu “les deux titulaires n’ont pas pris 

leurs jours de congés”. 

 

La quasi-totalité des personnes ayant 

répondu à cette question n’a pas rencontré de 

difficulté avec les membres de leur équipe 

concernant l’obligation vaccinale (59 réponses) 

(figure 48). 

Une seule personne a répondu avoir eu des 

soucis et a explicité sa situation dans la question 

ouverte qui suivait : “Réticence à la vaccination de 

2 membres de l'équipe qui se sont finalement 

vaccinés quand même mais à contre cœur”. 

Figure 48: Répartitions des titulaires en fonction des 

difficultés rencontrées concernant l’obligation vaccinale 

des membres de leur équipe. 
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C. Mise en place des adaptations dans les officines : 

1. Adaptations générales : 

a. Installation d’un sens de circulation dans l’officine : 

Les deux questions suivantes (figures 49 et 50) avaient pour objectif d’obtenir une 

estimation de la part des personnes répondant à cette enquête qui avaient instauré un sens de 

circulation dans leur officine et d’obtenir des éléments de compréhension pour ceux qui ne 

l’auraient pas fait. 

 

Parmi les 71 personnes ayant répondu à cette 

question, 66% ont affirmé avoir instauré un sens de 

circulation dans leur officine (47 réponses) et 34% ne 

l’ont pas fait (24 réponses) (figure 49). 

 

 

 

 

La question résumée par la figure 50 n’était pas 

obligatoire et donnait la possibilité de répondre 

plusieurs choix. Elle était destinée aux personnes ayant 

répondu “non” à la question précédente (figure 49). 

Une personne n’a pas répondu et quelques personnes 

ont répondu plusieurs réponses donnant 27 réponses 

pour un effectif de 23 personnes. 

 

 

D’après la figure 50, 48% des personnes ont indiqué que cette mesure n’était pas 

nécessaire dans leur officine (13 réponses), 33% ont répondu que c’était à cause de difficulté 

logistique ou du local inadapté de leur officine (9 réponses), 15% n’avaient pas envie de 

l’installer (4 réponses) et 4% (1 réponse) a répondu à la réponse “autres” explicitant : “Pas plus 

de 2 personnes à l’intérieur, les clients attendaient dehors”.  

Pour cette question, 3 personnes ont donné plusieurs réponses différentes. La première 

personne a répondu à trois choix différents indiquant avoir rencontré des difficultés logistiques 

ou un local inadapté, ne pas avoir eu envie de l'installer et que ce n’était pas nécessaire dans 

son officine. La seconde personne a indiqué ne pas l’avoir mis en place pour des difficultés 

logistiques ou un local inadapté et n’a pas eu envie de l'installer. La troisième personne a 

également renseigné des difficultés logistiques ou un local inadapté et a rajouté à la question 

autre “pas plus de 2 personnes à l'intérieur, les clients attendaient dehors”. 

 

Figure 49: Répartition des réponses selon la mise 

en place d’un sens de circulation dans les officines. 

Figure 50:Répartition des répondants en fonction 

des raisons données pour la non mise en place 

d’un sens de circulation dans leur officine. 
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b. Installation de plexiglas de protection : 

Les trois questions suivantes (figures 51-53) avaient pour but d’estimer la part des 

personnes ayant mis en place des plexiglas dans leur officine, d’obtenir des éléments de 

compréhension en cas de réponse négative et de savoir si les personnes qui l’ont mis en place 

les avaient retirés ou désiraient les garder. 

 

Concernant la mise en place des 

plexiglas de protection (figure 51), 83% 

des répondants en ont installé sur leurs 

comptoirs (59 réponses) contre 17% qui 

n’en ont pas installé (12 réponses). 

 

 

 

 

 

La question résumé figure 52 indique 

les raisons données par les personnes 

n’ayant pas installé de plexiglas dans leur 

officine.  

Cette question n’était pas obligatoire, 

donnait la possibilité de répondre à 

plusieurs choix et d’ajouter une courte 

réponse en répondant “autre”. 

Cette question a obtenu 16 réponses pour 

12 répondants dont 3 qui ont répondu 

“autres”. 

 

 

A propos des raisons données par les personnes n’ayant pas mis en place de plexiglas de 

protection dans leur officine (figure 52), 50% des personnes ont répondu qu’elles n’étaient pas 

convaincu de l’intérêt (8 réponses), 25% que ce matériel était nuisible à l’échange avec le 

patient (4 réponses) et 6,25% (1 réponse) ont répondu à chacune des raisons suivantes: “pour 

des raisons économiques”, “difficile étant l’aménagement”, “infrastructure incompatible” et 

“par souci de réactivité, fabrication d’écrans avec des déambulateurs et du film plastique type 

fleuriste changé tous les jours”. Ces 3 dernières réponses sont des commentaires libres 

répondus par les participants.  

 

 

Figure 51:Répartition des répondants selon la mise en place 

de plexiglas de protection dans leur officine. 

Figure 52: Nombre de répondants selon les raisons données 

pour la non mise en place de plexiglas de protection dans leur 

officine. 
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Parmi ces participants, 3 ont donné plusieurs réponses. Le premier a déclaré ne pas en 

avoir mis en place car il n’était pas convaincu de leur intérêt et que ce dispositif nuit à l’échange 

avec le patient. Le second a indiqué les mêmes raisons, en ajoutant une réponse “autre” : 

“difficile étant l’aménagement”. Le dernier a avancé des raisons économiques et que le 

dispositif nuit à l’échange avec le patient. 

 

La question abordant le retrait des 

plexiglas n’était pas obligatoire, était 

limitée à une réponse par personne et ne 

proposait pas de réponse “autres”. 

L’effectif pour cette question est de 60 

personnes (figure 53). 

 

 

 

 

D’après la figure 53, 54% ont répondu vouloir garder leur plexiglas (32 réponses), tandis 

que 23% les avaient retirés avant 2023 (14 réponses), 15% pendant l’année 2023 (9 réponses) 

et 8% ne l’avaient pas encore fait mais réfléchissait à les retirer prochainement (5 réponses). 

 

c. Mise en place d’une limitation du nombre de personnes selon la surface 

accessible au public : 

Les questions reflétées par les figures 54 et 55, avaient pour intérêt l’estimation de la part 

des répondants à avoir mis en place cette réglementation dans leur officine et d’obtenir des 

éléments de compréhension en cas de réponse négative. 

 

Concernant le respect de la 

réglementation limitant le nombre de 

personnes selon la surface de vente (figure 54) 

était à réponse obligatoire et ne permettait pas les 

réponses multiples ou “autres”.  

Parmi les 71 réponses obtenues, 86% ont 

respecté la réglementation (61 réponses) et 14% 

ne l’ont pas fait (10 réponses) (figure 54). 

 

 

 

 

Figure 53: Répartition des répondants ayant mis en place des 

plexiglas de protection dans leur officine, selon la date de leur 

retrait ou de leur volonté de les conserver. 

Figure 54:Répartition des répondants selon le respect de 

la réglementation limitant le nombre de personnes dans 

leur officine selon leur surface accessible au public. 
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La question abordant les 

raisons d’un non-respect de la 

réglementation limitant le nombre 

de personnes selon la surface de 

vente (figure 55), n’était pas une 

question obligatoire. Elle permettait 

les choix multiples et l’ajout d’un 

commentaire court. 12 réponses ont 

été données par 10 personnes, dont 2 

ont répondu à 2 questions.  

 

 

Au sein des 10 répondants, 50% ont répondu que cette réglementation n’était pas 

nécessaire dans leur officine (5 réponses), 30% n’avaient pas le personnel suffisant pour la 

réaliser (3 réponses) et 20% trouvaient cette mesure sans intérêt (2 réponses). Deux personnes 

ont également ajouté des réponses courtes : “Difficile de compter en permanence” et “les gens 

le faisaient d’eux-mêmes” (figure 55). 

Parmi les personnes ayant donné plusieurs réponses, 1 personne a jugé que la mesure 

n’était pas nécessaire dans son officine et a ajouté que cette mesure était sans intérêt selon elle. 

Une autre personne a répondu que son personnel était insuffisant pour la réaliser et a ajouté la 

réponse courte suivante : “difficile de compter en permanence” (figure 55). 

 

d. Préparation de solution hydroalcoolique : 

L’intention de la question illustrée par la figure 56 était d’obtenir une estimation de la part 

des officines ayant participé à la mise à disposition de solution hydroalcoolique. La réponse à 

cette question était obligatoire, à choix unique et sans possibilité de réponse ouverte. 

 

Au sein des 71 votants, 49% ont déclaré 

avoir préparé et conditionné des flacons de 

solution hydroalcoolique (35 réponses), 30% 

ont seulement réalisé un reconditionnement (21 

réponses) et 21% n’ont réalisé aucun des deux 

(15 réponses). 

 

 

 

 

 

Figure 55: Nombre de répondants selon les raisons données concernant 

le non-respect de la réglementation limitant le nombre de personnes dans 

leur officine selon leur surface accessible au public. 

Figure 56: Répartition des répondants selon leur 

implication dans la préparation de solution 

hydroalcoolique. 
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e. Délivrance et port du masque dans l’officine : 

La question traitant de la gestion de 

la délivrance des masques du stock 

État aux autres professionnels de santé 

(figure 57) était une question obligatoire, 

à choix unique et avec la possibilité 

d’écrire un commentaire ouvert. 

Elle avait pour objectif d’évaluer 

comment cette gestion s’est déroulée 

pour les répondants et notamment de 

déterminer s’ils ont eu assez de masques 

pour couvrir les demandes des autres 

professionnels de santé.  

 

A propos des différentes situations rencontrées quant à la gestion de la délivrance des 

masques du stock Etat aux autres professionnels de santé (figure 57), 85% des personnes ont 

répondu avoir manqué de masque au début puis que les quantités reçues couvraient la demande 

(60 réponses), 7% ont manqué de masque pendant toute la durée de la pénurie (5 réponses), 4% 

n’ont jamais manqué de masques et étaient même en sur-stock (4 réponses) et deux personnes 

représentant chacune 1% ont donné les réponses courtes suivantes : “Stock suffisant” et 

“Titulaire depuis juillet 2022”. 

 

La question illustrée par la figure 

58, avait pour but de déterminer si les 

équipes officinales ont réussi à se 

fournir en masque et par quels moyens.  

Cette question était obligatoire, à 

choix multiple et avec la possibilité de 

répondre par des commentaires ouverts 

 

 

 

Au sujet de l’accès aux masques pour les équipes officinales pendant la pénurie (figure 

58), 89 réponses ont été obtenues pour 71 répondants. Pour 75% d’entre eux, toute l’équipe a 

pu se fournir en masque grâce au partage de la dotation réservée aux pharmaciens (53 réponses), 

27% ont réussi grâce à d’anciens masques en stock même s’ils étaient périmés (19 réponses), 

18% ont réussi à s’en procurer (13 réponses), 3% ont répondu ne pas avoir pu fournir de 

masques à toute leur équipe et deux personnes représentant chacune 1% des répondants ont 

rédigés les commentaires ouverts suivants : “ça a été fort anxiogène de ne pas en avoir 

suffisamment” et “je ne travaillais pas pendant cette période-là”.  

Figure 57: Répartition des répondants en fonction du déroulement 

de leur gestion de la délivrance des masques du stock état aux 

autres professionnels de santé. 

Figure 58:Nombre de répondants selon les cas de figure rencontrés 

concernant l’accès aux masques pour l’équipe officinale. 
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Cette question étant à choix multiple, 3 personnes ont répondu à 3 réponses différentes 

et 12 personnes ont répondu à 2 réponses différentes. Pour les triplets, 2 personnes ont 

répondu avoir pu fournir l’équipe en combinant la dotation réservée aux pharmaciens, 

l’utilisation d’anciens masques mêmes périmés et ont réussi à s’en procurer. La troisième 

personne a également réussi à fournir son équipe en masque grâce à la dotation réservée aux 

pharmaciens et l’utilisation d’anciens masques mêmes périmés et à rajouter le commentaire 

ouvert : “ça a été fort anxiogène de ne pas en avoir suffisamment”. 

Concernant les réponses doubles, 6 personnes ont indiqué avoir fourni leur équipe grâce 

au partage de la dotation réservée aux pharmaciens et l’utilisation d’anciens masques même 

périmés. Ensuite, 4 personnes ont précisé avoir également utilisé la dotation réservée aux 

pharmaciens et ont réussi à s’en procurer. Enfin, 2 personnes ont utilisé d’anciens masques 

même s’ils étaient périmés et ont réussi à s’en procurer.  

 

 

Figure 59: Nombre de répondants selon les règles appliquées, à la date de réponse au questionnaire, dans l’officine 

concernant le port du masque par le public. 

La question abordant les règles de port du masque pour le public dans les officines des 

participants (figure 59), était à réponse obligatoire et donnait la possibilité de répondre par un 

commentaire ouvert. Elle avait pour vocation l’évaluation du rapport qu’avaient les répondants 

vis-à -vis du port du masque par le public dans leur officine, en déterminant la période à laquelle 

ils ont arrêté de l’imposer.  

D’après la figure 59, 44% des personnes sondées ont arrêté d’imposer le port du masque 

au public dans leur officine dès la fin de l’état d’urgence (1er août 2022) ou au plus tard en 

septembre/octobre 2022 (31 réponses), 34% l’ont arrêté pendant l’année 2023 (24 réponses), 

17% l’ont arrêté en novembre ou en décembre 2022 (12 réponses), 1% continue de l’imposer 

(1 personne) et 1 % ont répondu à chacun des commentaires ouverts suivant (3 réponses en 

tout) : “Arrêt en mars 2022”, “Nous continuons de l’imposer si la personne est “malade” à 

savoir si cette personne présente un risque infectieux au sein de l’officine” et “été 2022 avec 

obligation pour vaccins et espace ortho confidentialité”. 
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Figure 60: Nombre de répondants selon les règles appliquées, à la date de réponse au questionnaire, dans l’officine 

concernant le port du masque par l’équipe officinale. 

La question traitant les règles du port du masque pour les équipes officinales des 

répondants (figure 60) était obligatoire et comportait un espace permettant de répondre un 

commentaire libre. Cette question permettait d’obtenir une estimation de la période à laquelle 

a été retiré le port du masque par les équipes officinales.  

Parmi l’ensemble des participants à cette enquête, 56% ont répondu l’avoir retiré pendant 

l’année 2023 (40 réponses), 17% l’ont retiré dès le 1er août 2022 (fin de l’état d’urgence 

sanitaire en France) (12 réponses), 7% l’ont fait durant la période novembre-décembre 2022 (5 

réponses) et 6% ont indiqué que le choix avait été laissé libre à chacun ; que toute l’équipe le 

portait toujours à la date de réponse du questionnaire (4 réponses chacune). Enfin, 1% à répondu 

à chacun des 6 commentaires ouverts suivants : “été 2022”, “Nous l’avons retiré à partir de 

mars 2023, mais le conservons quand nous sommes “malades””, “Arrêt avant l’hiver 2022 

avec obligation pour vaccination ou espace confidentialité orthopédie”, “Nous le portons au 

comptoir mais pas dans le back office”, “J’en ai marre donc je ne le porte plus”, “Nous le 

mettons uniquement pour la vaccination” (1 réponse pour chaque commentaires). 

 

2. Dépistages réalisés : 

a. T.R.O.D. sérologiques : 

Les figures 61 et 62 traitent de la mise en place des T.R.O.D. sérologiques dans les 

officines des personnes questionnées. L’objectif de ces questions était d’établir la part des 

personnes l’ayant mis en place dans leur officine et d’obtenir des éléments de compréhension 

dans le cas contraire. 

Dans un effectif de 71 personnes, 66% ont mis 

en place des T.R.O.D. sérologiques dans leur officine 

(47 réponses) et 34% ne les ont pas mis en place (24 

réponses). 

 

 
Figure 61: répartition des répondants selon la mise en 

place des T.R.O.D. sérologique dans leur officine. 
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Concernant les raisons données 

par les répondants quant au refus de 

mise en place des T.R.O.D. 

sérologiques, cette question était 

ouverte et les 26 réponses données par 

les 22 répondants ont été regroupées et 

résumées dans la figure 62. 

 

 

 

Au sein des personnes n’ayant pas réalisé de T.R.O.D. sérologiques dans leur officine, 

27% ne l’ont pas mis en place à cause d’un problème de temps (6 réponses),  23% ont répondu 

aux remarques suivantes : par manque d’intérêt et du fait de locaux inadaptés (5 réponses 

chacun), 14% n’ont pas eu de demande (3 réponses), 9% ont représenté la part de chacune des 

réponses suivantes : problème de formation, réalisés par d’autres professionnels de santé et 

manque de personnel (2 réponses chacune) et 5% ont répondu ne pas l’avoir réalisé car leur 

clientèle était âgées et fragile (1 réponse).  

Les réponses données par 4 participants contenaient 2 arguments. Parmi ces personnes, 

3 ont répondu : “pas le temps” avant d’ajouter “collaboration avec d’autres professionnels de 

santé” pour le premier et “manque d’intérêt/ problème d’interprétation” pour le second et 

“locaux inadaptés” pour le troisième. Enfin, une personne a répondu “locaux inadaptés” et 

“clientèle âgée et fragile”. 

 

b. Tests antigéniques : 

La question représentée par la figure 63 avait pour objectif de déterminer la part des 

personnes interrogées ayant mis en place le dépistage avec tests antigéniques dans leur officine. 

Selon la réponse donnée à cette question, les répondants étaient ensuite redirigés vers des 

sections différentes afin de cibler leurs prochaines questions à ce sujet. 

 

Parmi les 71 répondants, 75% ont 

répondu avoir mis en place les tests 

antigéniques dans leur officine (53 réponses) et 

25% ne l’ont pas fait (18 réponses).  

 

 

 

 

Figure 62: Nombre de répondants et leurs raisons données concernant 

leur refus de la mise en place des T.R.O.D sérologique dans leur 

officine. 

Figure 63: Répartition des répondants selon la mise en place 

du dépistage avec les tests antigéniques dans leur officine. 
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i. Partie oui : 

Section réservée aux 53 personnes ayant répondu avoir mis en place les tests antigéniques 

dans leur officine à la question précédente (figure 63). Elle est composée de 3 questions (figures 

64-66) qui avaient pour but d’en savoir plus concernant la mise en place de ces tests, en 

déterminant leur date de mise en place, les différentes organisations utilisées et en obtenant une 

estimation de la quantité de tests réalisés. 

 

Figure 64: Nombre de répondants selon la date de mise en place des tests antigéniques dans leur officine 

Au sujet de la date de début de mise en place des tests antigéniques, parmi les 53 

personnes ciblées par cette question, 53% l’ont mis en place à partir dans la période octobre-

décembre 2020 (28 réponses), 13% pendant la période juillet-septembre 2021 (7 réponses), 11% 

pendant la période janvier-mars 2021 (6 réponses), 9% pendant la période avril-juin 2021 (5 

réponses), 6% l’ont mis en place en octobre-décembre 2021 et en janvier-mars 2022 (3 réponses 

chacune) et 2% l’ont mis en place après juin 2022 (1 réponse). 

 

 

Figure 65: Nombre de répondants en fonction des organisations mises en place pour la réalisation des tests antigéniques. 

Concernant les différentes organisations mises en place pour la réalisation des tests 

antigéniques (figure 65), 81% des répondants totaux les ont réalisés sur rendez-vous (43 

réponses) et 55% les ont réalisés sans rendez-vous (29 réponses). Parmi ces personnes, 36% ont 

indiqué les avoir réalisés sur et sans rendez-vous (19 réponses). 
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Ensuite, 32% des répondants ont déclaré en avoir réalisé pendant leur garde (17 réponses) 

et 19% en dehors de leurs horaires d’ouvertures habituelles (pendant la pause déjeuner, le soir 

ou le week-end) (10 réponses). 

Enfin, 19% des personnes interrogées ont indiqué avoir embauché du personnel 

supplémentaire pour la réalisation de cette activité (10 réponses).   

 

 

Figure 66: Nombre de répondants selon le nombre de tests antigéniques réalisés dans leur officine. 

La question traitant du nombre de tests réalisés par les participants était à réponse ouverte. 

Ces dernières ont été classées en 10 tranches différentes résumées dans la figure 66. 

Dans le groupe des 53 personnes ayant réalisé les tests antigéniques dans leur officine, 

9% représentent les deux réponses “je ne sais pas” ou “non interprétable” (respectivement 1 et 

4 réponses).  

Ensuite, 21% de ces personnes ont indiqué un nombre de tests réalisés, depuis le début de 

la crise, compris dans la tranche [2500-5000] (11 réponses), 17% ont réalisé moins de 1000 test 

ou un nombre compris dans la tranche [1000-2500] (9 réponses chacune), 15% ont répondu un 

nombre compris dans la tranche [5000-7500] (8 réponses), 8% ont donné un chiffre compris 

dans la tranche [10 000-15 000] (4 réponses) et 6% ont renseigné un chiffre compris dans la 

tranche [15 000-20 000] (3 réponses). Enfin, les tranches [7500-10 000] et supérieure à 20 000 

ont chacune obtenue 4% des réponses (2 réponses chacune).  

 

ii. Partie non 

Section réservée aux personnes ayant répondu ne pas avoir réalisé de tests antigéniques 

dans leur officine (figure 63) composée d’une seule question obligatoire à choix multiple et 

permettant les commentaires libres (figure 67). Cette question avait pour intérêt de permettre 

aux répondants d’exprimer les raisons les amenant à ne pas mettre en place les tests antigéniques 

dans leur officine. Elle était obligatoire et laissait la possibilité de répondre avec un 

commentaire ouvert et a réuni 28 réponses pour 18 participants. 
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Figure 67: Nombre de répondants selon les raisons expliquant leur refus de la mise en place des tests antigéniques dans leur 

officine. 

A propos des raisons données par les participants sur leur refus de mise en place des 

tests antigéniques dans leur officine, 56% ont donné la raison d’un local inadapté (10 

réponses), 50% un manque de personnel (9 réponses), 11% que ça ne correspondait pas à leur 

vision des missions du pharmacien (2 réponses) et qu’ils n’avaient pas envie ou n’étaient pas 

intéressés (2 réponses). Enfin, 28% ont donné une réponse en commentaire libre (5 réponses) 

indiquant : “nous nous sommes répartis les tâches avec les autres professionnels de santé du 

village” ; “je fais partie des grands immunodéprimés” ; “je n’ai jamais été formé pour le 

prélèvement...cela ne s'improvise pas ...certaines officines étaient vraiment border line”; “Ne 

voulions pas contaminer l’équipe et être obligé de fermer par manque de personnel” et 

“uniquement des autotests supervisés”.  

Certaines personnes ont répondu à plusieurs réponses, notamment 1 personne qui a donné 

4 réponses en indiquant qu’elle n’avait pas de local adapté, était en manque de personnel, n’en 

avait pas eu l’envie et que ça ne correspondait pas à sa vision des missions du pharmacien. 

Ensuite, 2 personnes ont donné 2 réponses identiques : pas de local adapté, manque de 

personnel et ont chacune ajouté un commentaire libre différent : “ne voulions pas contaminer 

l’équipe et être obligé de fermer par manque de personnel” pour la première et “uniquement 

des autotests supervisés” pour la seconde.   

Enfin, 3 personnes ont répondu 2 réponses. Les deux premières ont répondu en commun 

ne pas avoir de local adapté, une des deux a ajouté ne pas en avoir eu envie, tandis que la 

seconde a indiqué un manque de personnel. La troisième personne a répondu que ça ne 

correspondait pas à sa vision des missions du pharmacien et a ajouté le commentaire : “je n’ai 

jamais été formé pour le prélèvement...cela ne s'improvise pas ...certaines officines étaient 

vraiment border line”. 
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c. Autotests sous supervision : 

Les questions résumées par les figures 68-70 abordent la mise en place des autotests sous 

supervision dans les officines. Ces questions avaient pour but d’établir la part des personnes 

ayant mis en place ce dispositif (figure68) et de comprendre les différentes raisons qui ont 

poussé les répondants à mettre en place ou non ce dispositif (figure 69 et 70). 

 

Au sein des 71 personnes ayant répondu à la 

question traitant de la réalisation des autotests sous 

supervision dans leur officine, 70% ont admis ne pas 

les avoir mis en place dans leur officine (50 

réponses) contre 30% qui en ont réalisé (21 

réponses). 

 

 

 

 

 

Figure 69: Nombre de répondants selon les raisons expliquant leur refus de mise en place des autotests sous supervision. 

Au sujet des raisons expliquant le refus de la mise en place d’autotest sous supervision 

des répondants (figure 69), 50 personnes ont répondu à cette question non obligatoire à choix 

multiples et avec possibilité de commentaire libre. Parmi ces répondants, 58% ont indiqué qu’ils 

n’avaient pas mis en place les autotests sous supervision car ils réalisaient déjà les tests 

antigéniques (29 réponses), 54% car c’était trop chronophage (27 réponses), 30% trouvaient 

que ça ne correspondait pas à leur vision des missions du pharmacien (15 réponses), 22% n’était 

pas convaincus par ces tests (11 réponses), 20% trouvaient que la rémunération était trop faible 

(10 réponses) et 2% ont répondu le commentaire libre : “je garantis mon travail pas celui du 

patient”.  

Figure 68: répartition des répondants selon la mise en 

place des autotests sous supervision dans leur officine. 
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Plusieurs personnes ont répondu à plusieurs réponses à cette question, notamment 1 

personne qui a répondu aux 5 réponses proposées sans ajout de commentaire libre, 3 personnes 

ont donné 4 réponses, 6 personnes ont donné 3 réponses et 18 personnes en ont donné 2. 

 

La question résumée par la 

figure 70 était à choix multiple, 

donnait la possibilité de répondre 

par un commentaire ouvert et 

n’était pas obligatoire.  

Elle a obtenu 31 réponses 

pour 21 répondants. 

 

 

 

 

Dans le groupe des personnes ayant mis en place les autotests sous supervision, 58% l’ont 

fait pour répondre à une demande de la patientèle (18 réponses), 23% pour élargir les 

possibilités de tests et ne pas perdre une partie de la patientèle des tests (7 réponses), 16% pour 

pallier l’impossibilité de réaliser les tests antigéniques dans leur officine (5 réponses) et 3% ont 

donné l’argument suivant grâce au commentaire libre : “Beaucoup moins cher pour la sécurité 

sociale” (1 personne).  

Les triplets de réponses concernent 3 personnes. Parmi elles, 2 ont répondu les avoir mis 

en place pour élargir les possibilités de tests et ne pas perdre une partie de leur patientèle, pour 

pallier l’impossibilité de réaliser les tests antigéniques dans leur officine et pour répondre à une 

demande de la patientèle. La troisième personne a, quant à elle, indiqué les avoir mis en place 

pour pallier l’impossibilité de réaliser les tests antigéniques dans son officine, pour répondre à 

une demande de la patientèle et a ajouté avec le commentaire libre : “Beaucoup moins cher 

pour la sécurité sociale”.  

Pour les duos de réponses, 4 personnes sont concernées et elles ont toutes avancé le 

même premier argument : élargir les possibilités de tests et ne pas perdre une partie de la 

patientèle. Pour le second argument, 3 personnes ont donné le même en indiquant les avoir mis 

en place pour répondre à une demande de leur patientèle tandis que la dernière personne a 

indiqué les avoir mis en place pour pallier l’impossibilité de réaliser les tests antigéniques dans 

son officine. 

 

 

 

 

 

Figure 70: Répartition des répondants selon les raisons données pour la 

mise en place des autotests sous supervision dans leur officine. 
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3. La vaccination : 

Les questions illustrées par les figures 71-74 relatent l’installation de la vaccination 

contre la Covid-19 dans les officines des participants à cette enquête. La première question 

(figure 71) avait pour objectif de déterminer la part des officines ayant participé à la vaccination 

et d’orienter les personnes répondant sur des questions plus spécifiques en fonction de la 

réponse donnée. 

 

 

Sur les 71 personnes ayant répondu à ce 

questionnaire, 97% ont déclaré avoir réalisé la 

vaccination contre la covid-19 (69 réponses) et 3% 

ne l’ont pas fait (2 réponses). 

 

 

 

 

 

a. Partie oui : 

Les différentes organisations mises en place au sein des officines représentées par les 

répondants sont résumées par la figure 72. Cette question était réservée aux personnes ayant 

répondu “oui” à la mise en place de la vaccination contre la Covid-19 dans leur officine (figure 

71) et comprenait 6 questions auxquelles il était possible de répondre seulement par oui ou non. 

Cette partie de l’enquête avait pour intérêt la réalisation d’une synthèse de l’organisation 

générale de la vaccination dans les officines la réalisant. 

 

 

Figure 72: Nombre de réponses des répondants en fonction des réponses données concernant l’organisation de la mise en 

place de la vaccination dans leur officine. 

Figure 71:Répartition des répondants selon la mise en 

place de la vaccination contre la Covid-19 dans leur 

officine. 
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La question traitant de l’organisation de la vaccination dans les officines des répondants 

résumée par la figure 72 était à réponse obligatoire donc les 69 personnes ayant répondu avoir 

mis en place la vaccination dans leur officine y ont répondu.  

Dans ce groupe de personnes, 6% d’entre eux ont déclaré avoir embauché une ou 

plusieurs personnes pour pouvoir la réaliser (4 réponses), contre 94% qui ont répondu le 

contraire (65 réponses). 

Concernant la vaccination en dehors des horaires d’ouverture, 19% ont déclaré en avoir 

réalisé en dehors de leurs horaires d’ouverture (pause déjeuner, soir ou week-end) (13 réponses) 

et 19% ont également déclaré en avoir réalisé pendant leurs gardes (13 réponses). Parmi ces 

réponses, 3 personnes ont répondu oui aux deux questions. 

A propos de la vaccination en générale, 93% ont déclaré continuer cette activité au 

moment de leur réponse à ce questionnaire (64 réponses), 97% et 96% ont respectivement 

répondu avoir également vacciné contre la grippe pendant la crise (67 réponses) et ont déclaré 

qu’ils vaccinaient déjà contre la grippe avant la Covid-19 (66 réponses). 

 

b. Partie non : 

Section réservée aux personnes ayant déclaré ne pas avoir mis en place la vaccination 

contre la Covid-19 dans leur officine. Elle était composée de deux questions obligatoires (figure 

73 et 74) qui ont reçu la participation de 2 personnes. Les objectifs de ces deux questions étaient 

de comprendre les raisons qui les ont poussés à ne pas la mettre en place dans leur officine 

(figure 73) et d’évaluer si ce refus s’appliquait également à la vaccination anti-grippale (figure 

74). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 73: Nombre de répondants selon les raisons données concernant leur refus de mise en place de la 

vaccination contre la Covid-19 dans leur officine. 
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La question résumée par la figure 73 était à choix multiple. 100% des participants ont 

expliqué leur décision de ne pas mettre en place la vaccination par manque de personnel (2 

réponses). L’un des répondants a également indiqué que la rémunération de l’acte n’était pas 

assez rentable. 

 

 

Parmi les 2 personnes ayant indiqué ne pas avoir 

réalisé la vaccination contre la Covid-19 dans leur officine, 

la première personne a déclaré avoir réalisé la vaccination 

contre la grippe tandis que la seconde a répondu ne pas 

l’avoir fait. 

 

 

 

 

 

c. Approvisionnement des autres professionnels de santé : 

Les prochaines questions abordent le sujet de la mise à disposition des vaccins (figure 75) 

et la préparation de seringues de vaccins pour les autres professionnels de santé (figure 76).  

Ces questions avaient pour vocation d’évaluer la part des officines ayant été sollicitées 

par les autres professionnels de santé pour s’approvisionner en vaccins et celles qui ont préparé 

des seringues. La question résumée par la (figure 77) devait compléter cette évaluation en 

questionnant les personnes n’ayant pas préparé de seringue sur les raisons qui les ont poussés à 

ne pas le faire. 

 

 

La réponse à cette question (figure 75) était obligatoire 

pour les 71 répondants.  

Parmi ces personnes, 97% ont répondu avoir contribué 

à l'approvisionnement des autres professionnels de santé 

en vaccin contre la Covid-19 (69 réponses) et 3% n’y ont 

pas contribué (2 personnes) 

 

 

 

 

 

Figure 74: Répartition des répondants selon la 

réalisation de la vaccination contre la grippe dans 

leur officine. 

Figure 75: Répartition des répondants selon leur 

contribution à l’approvisionnement des autres 

professionnels de santé en vaccin contre la Covid-19. 
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Cette question était obligatoire. Sur l’effectif 

total, 51% ont indiqué ne pas avoir préparé de seringues 

de vaccin (36 réponses) alors que 49% ont déclaré en 

avoir préparé (35 réponses). 

 

 

 

 

 

Figure 77: Nombre de répondants selon les raisons données au refus de préparation de seringues de vaccin contre la Covid-

19 pour les autres professionnels de santé. 

 

A propos de la question abordant les raisons énoncées par les répondants pour n’avoir pas 

préparé de seringues de vaccin contre la Covid-19 (figure 77), elle était à choix multiples et 

laissait la possibilité d’ajouter un commentaire libre. Elle a obtenu 49 réponses pour 35 

participants.  

Au sein des personnes ayant répondu à cette question (figure 77), 71% d’entre elles ont 

répondu qu’elles n’avaient pas préparé de seringues de vaccin contre la Covid-19 car elles n’ont 

pas eu de demande des autres professionnels de santé (25 réponses), 23% ont répondu à chacune 

des raisons suivantes : mission trop chronophage et ne correspond pas à ma vision des missions 

du pharmacien (8 réponses chacune), 9 % ont indiqué que c’était parce que cette mission n’était 

pas rémunérée (3 réponses), 6% ont explicité grâce aux commentaires libre que les autres 

professionnels de santé “sont capables de le faire eux-mêmes” (2 réponses) et 3 personnes, 

représentant chacune 3%, ont donné des commentaires libres différents stipulant :“Je ne suis 

pas un lèche-botte”, “Problème de responsabilité/ en accord avec les autres professionnels de 

santé” et “préparation conjointe avec IDE du secteur”.  

Figure 76: Répartition des répondants selon leur 

participation à la préparation de seringues de vaccin 

contre la Covid-19 pour d’autres professionnels de santé. 
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Pour 1 personne, tous les motifs proposés dans cette question étaient un argument 

valable. Cette personne a ainsi indiqué ne pas avoir eu de demande des autres professionnels 

de santé, que cette mission était trop chronophage, non rémunérée et qu’elle ne correspondait 

pas à sa vision des missions du pharmacien. 

Concernant les triplets de réponses, 3 personnes en ont donné dont 2 qui ont donné les 

mêmes arguments annonçant que ce n’était pas leur vision des missions du pharmacien, que 

cette mission était non rémunérée et trop chronophage. La troisième personne à, quant à elle, 

répondu qu’elle n’avait pas eu de demande, que ça ne correspondait pas à sa vision des missions 

du pharmacien et que c’était trop chronophage.  

A propos des duos de réponses, cela concerne 5 répondants. Pour 3 d’entre eux la 

première réponse donnée est que cette mission ne correspondait pas à leur vision des missions 

du pharmacien. Les arguments ensuite donnés étaient différents et une personne a ajouté que 

cette mission était trop chronophage, tandis que les deux autres ont répondu avec les 

commentaires libres suivants : “ils sont capables de le faire eux-mêmes” et “je ne suis pas un 

lèche-botte”. Ensuite, un autre répondant à avoir donné deux réponses a donné comme raison 

que cette mission est trop chronophage et le commentaire libre “ils sont capable de le faire eux-

mêmes”. Enfin, la dernière personne à avoir répondu deux réponses stipulait ne pas avoir eu de 

demande et que c’était une mission trop chronophage.  

Au sujet des commentaires libres, 2 personnes n’ont répondu qu’avec cet outil et les 

arguments ainsi donnés était les suivants : “problème de responsabilité/ en accord avec les 

autres professionnels de santé” et “Préparation conjointe avec IDE du secteur”. 
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4. Autres adaptations mises en place : 

La figure 78 représente les autres adaptations mises en place décrites par les personnes 

ayant répondu à cette question facultative et à commentaire libre. Elle avait pour but de 

permettre aux votants de s’exprimer à ce sujet et de déterminer s’ils avaient mis en place 

d’autres actions non abordées jusqu’alors.  

L’effectif total pour cette question était de 30 personnes, mais certaines personnes ont 

répondu des réponses jugées hors sujet ou déjà traitées. Le nouvel effectif est de 30 réponses 

pour 27 répondants.  

 

Figure 78: Nombre de répondants selon les autres adaptations mises en place dans leur officine. 

Parmi les personnes ayant indiqué une réponse à la question résumée par la figure 78 , 

33% ont répondu ne pas avoir mis d’autres adaptation en place dans leur officine (9 réponses), 

41% d’entre eux ont mis en place la livraison à domicile de leur patient (11 réponses), 11% ont 

renforcé leur coordination avec les autres professionnels de santé (3 réponses), 7% ont 

augmenté leur temps de travail et ont distribué de la Solution hydroalcoolique (2 réponses 

chacune) et 4% ont chacun répondu avoir réalisé de la téléconsultation, donné des conseils et 

réalisé la vaccination en centre de vaccination au départ (1 réponses à chacune de ces 3 

réponses).  

Au sein de ce groupe de personnes, 3 ont donné deux réponses. La première réponse 

était la même pour ces 3 personnes à savoir la réalisation de livraison à domicile. La deuxième 

raison donnée était différente pour les 3 qui ont chacun indiqué avoir renforcé leur coordination 

avec les autres professionnels de santé, distribué des solution hydroalcoolique et réalisé la 

téléconsultation.  
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D. Le vécu moral, psychologique et physique : 

La dernière partie de cette enquête, abordant le vécu moral et psychologique des 

participants pendant la crise de la Covid-19, était composée de 2 questions (figures 79 et 80) 

obligatoires. L’objectif de cette partie était d’obtenir quelques éléments permettant d’évaluer 

en surface le vécu de la crise par les participants. 

 

Parmi l’effectif total de cette enquête, 62% 

ont indiqué n’avoir jamais envisagé de tout 

arrêter et de changer de domaine d’activité (44 

réponses), 18% y ont songé ponctuellement (13 

réponses) et 10% représentait chacun des 

répondants qui ont indiqué y avoir pensé souvent 

et très souvent (7 réponses chacune). 

 

 

 

Figure 80: Nombre de répondants selon la notation donnée concernant l’impact que la crise de la Covid-19 a eu sur leur 

moral et leur physique. 

Au sujet de la question résumée par la figure 80, il était demandé aux participants de 

donner une note comprise entre 1 et 5 pour évaluer l’impact moral et physique qu’a eu la crise 

de la Covid-19. Cette notation sera résumée de la façon suivante : 1= très peu impactante ; 2 = 

peu impactante ; 3 = moyennement impactante ; 4 = impactante et 5 = très impactante.  

Concernant l’impact moral de la crise sur les répondants, 28% l’ont estimée être 

impactante (20 réponses à la note 4), 24% l’ont estimé très impactante (17 réponses à la note 

5), 23% l’ont estimée moyennement impactante (16 réponses à la note 3), 14% l’ont estimée 

peu impactante (10 réponses à la note 2) et 11% l’ont estimée très peu impactante (8 réponses 

à la note 1).  

A propos de l’impact physique de la crise sur les répondants, 32% ont indiqué la note 

maximale de 5 désignant qu’elle était très impactante (23 réponses à la note de 5), 28% l’ont 

estimée impactante (20 réponses à la note 4), 15% l’ont estimée moyennement impactante (11 

réponses à la note 3), 13% l’ont estimé peu impactante (9 réponses à la note 2) et 11% l’ont 

estimée très peu impactante (8 réponses à la note 1). 

Figure 79: Répartition des répondants selon la fréquence à laquelle ils ont 

envisagé de tout arrêter et de changer de domaine d’activité, pendant la crise. 



Page 135 sur 170 

 

IV. Discussion : 

L’enquête précédemment décrite a obtenu 71 réponses. Dans l’hypothèse où chacune des 

réponses représenterait une officine différente, cet échantillon n’est pas représentatif des 760 

officines présentes dans la région selon un niveau de confiance de 95% et une marge d’erreur 

de 5%, qui aurait nécessitait 256 réponses. Le niveau de représentation qui est le plus proche 

des 71 réponses obtenues dans cette enquête serait avec un niveau de confiance de 90% avec 

une marge d’erreur de 9% (76 réponses requises). 

 

A. Vous êtes : 

Concernant les personnes ayant répondu à cette étude, la majorité sont des femmes avec 

un ratio 61/39, ce qui est plutôt conforme à la démographie des pharmaciens en région Centre-

Val de Loire (267) dont la répartition femme/homme est un ratio de 66/34. Ce ratio plus faible 

dans l’étude pourrait s’expliquer par la majorité de réponses données par des titulaires (85% 

des répondants) dont la répartition femme/homme est plus basse avec 57/43 (Figures 30 et 31). 

Ensuite, l’âge renseigné par les répondants se situe principalement sur les deux tranches 

[36-45 ans] et [46-50 ans] ce qui est conforme avec les chiffres démographiques des 

pharmaciens en région Centre-Val de Loire dont l’âge moyen est de 47 ans (267) (figure 32).  

Les deux départements les plus représentés dans ce questionnaire sont logiquement 

l’Indre-et-Loire et le Loiret, étant respectivement les départements possédant le plus d’officines 

dans la région (CROP). En suivant cette logique les départements à suivre auraient dû être 

l’Eure-et-Loir, le Loir-et-Cher, le Cher et l’Indre ; or la suite du classement a été le Cher, l’Eure-

et-Loir à égalité avec l’Indre et en dernier le Loir-et-Cher. Il se pourrait que la diffusion dans 

certains départements ait été moins bien réussie que dans les autres (figure 33).  

Au sujet des officines représentées par les participants à cette étude, leur nombre de 

facturations quotidiennes moyenne était compris majoritairement dans les classes [101-150] et 

[151-200] suivi par la tranche [51-100] et [201-250] (figure…). Ces chiffres peuvent laisser 

penser que les officines majoritairement représentées sont plutôt de taille moyenne. Cela se 

confirme par la composition globale des équipes officinales. La majorité des officines possèdent 

un seul titulaire en majorité. Deux personnes ont répondu avoir zéro titulaire, l’hypothèse à ces 

réponses serait que ces personnes soient elles-mêmes titulaires et qu’elles n’aient pas 

d’associés. Ensuite, les équipes sont composées majoritairement d’un seul adjoint à temps 

complet suivi d'aucun adjoint. Enfin, la plus grande partie possède 3 préparateurs/préparatrices 

dans leur officine suivie de près par une partie qui en possède 2. Ces effectifs globaux iraient 

plutôt dans le sens d’officine de taille moyenne ou moyenne supérieure. 
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B. Section économique et managériale : 

1. Partie économique : 

En comparant les deux graphiques en bâtons indiquant les différents chiffres d’affaires 

des officines avant et après la crise de la Covid-19 (figure 37 et 38), il est facilement observable 

que le chiffre d’affaires des officines sondées a augmenté et que pour une partie non négligeable 

d’entre elles cela s’est traduit par un changement de tranche vers la tranche supérieure.  

L’analyse plus fine prévue de cette évolution du chiffre d’affaires d’année en année et 

avec ventilation des produits à T.V.A. à 0% n’est pas si aisée. Toutes les questions (figures 39-

44) n’ont pas obtenu le même nombre de réponses d’une année à l’autre, parfois même sur la 

même année. De plus, une partie des répondants n’a pas su évaluer l’évolution de leur chiffre 

d’affaires en ventilant les produits à T.V.A. à 0%. Ces artefacts de réponses rendent les 

comparaisons délicates entre toutes ces questions et l’analyse ne saurait être complètement 

exhaustive.  

Cela dit, il est toutefois possible de rendre une brève analyse de ces résultats (figures 39-

44).  

Globalement, l’évolution du chiffre d’affaires des officines sondées est positive en très 

grande majorité, l’intensité de cette évolution est plutôt mitigée autour de 5% d’augmentation 

(<5 et entre 5 et 10). L’année la plus marquante semble avoir été l’année 2021, avec plus 

d’augmentation réparties dans des tranches d’augmentations plus élevées que les autres années.  

L’impact des produits à T.V.A à 0% est difficilement interprétable à cause des personnes 

ayant répondu qu’ils ne savaient pas la quantifier. Cependant, en analysant brièvement les 

différents graphiques (figures 39-44), ils ont l’air d’avoir quand même joué un rôle non 

négligeable pour certains sans toutefois être dans des ordres de grandeurs extrême comme il 

était facile de se l’imaginer, sauf exceptions. Enfin, ils auraient quand même permis d’éviter 

une baisse de chiffre d’affaires pour certains. 

 

2. Partie managériale : 

Concernant la gestion managériale évaluée auprès des 60 titulaires de l’enquête, 45% 

d’entre eux (27 personnes) ont déclaré avoir embauché du personnel supplémentaire, dont 

certains ont embauché plusieurs personnes (figure 45). La principale hypothèse expliquant ces 

recrutements pourrait être la réalisation des nouvelles missions, notamment des tests 

antigéniques et de la vaccination, dans les officines. 

Une analyse plus fine de ces données indique que ce sont les étudiants en pharmacie qui 

représentent la catégorie la plus embauchée, suivie de la catégorie au statut non défini et de 

celle des pharmaciens. Les étudiants en pharmacie et les pharmaciens étaient les catégories 

professionnelles qui permettaient la réalisation de ces nouvelles missions. Il est envisageable 

de penser que les personnes embauchées avec un statut inconnu soient des personnes capables 

de réaliser ces missions, peut-être des étudiants d’autres filières ?  

Ces hypothèses quant au recrutement des personnes pour la réalisation des nouvelles 

missions, est renforcée par les réponses données à propos de la gestion des personnes positives 

dans leur officine (figure 47). En effet, ces réponses donnent une grande majorité de situations 
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en sous-effectif sans remplacement et sans mesure d’aménagement. Cela renforce l’hypothèse 

ainsi proposée.  

Il serait intéressant de creuser plus en profondeur ces situations de sous-effectif subies 

par les équipes, qui ont pu les mettre sous grande pression. Obtenir une analyse plus poussée 

de leur vécu pendant ces moments serait pertinente. 

 

C. Adaptations mises en place : 

1. Gestion de la délivrance et du port du masque dans l’officine : 

D’après les réponses données dans cette enquête, il semblerait que la gestion de la délivrance 

des masques aux autres professionnels de santé ait été difficile au départ avec un sous-stock 

mais qu’elle se soit améliorée dans le temps. Ce résultat pourrait s’expliquer par l’augmentation 

successives des quantités de masques du stock État livré aux officines. Il se pourrait également 

qu’il y ait eu une diminution de la demande des autres professionnels de santé, qui auraient pu 

être découragés de ne pas avoir de masques disponibles au départ et qui auraient arrêté 

d’essayer. Il serait intéressant d’explorer cette piste et également le ressenti des autres 

professionnels de santé afin d’évaluer la réelle efficacité de la délivrance des masques du stock 

État aux professionnels de santé.  

Il est également notable que 7% des répondants à l’enquête se sont retrouvés en manque 

tout le long de la crise tandis que 6% n’ont pas manqué et avaient potentiellement un sur-stock. 

Les stocks en question n’étaient sûrement pas comparables, mais peut être qu’une redistribution 

des masques des officines en sur-stock vers les officines en ayant besoin aurait pu être bénéfique 

pour tous.  

Au sujet de l’approvisionnement en masques pour les équipes officinales (figure 58), la 

plupart ont réussi à en fournir pour toute l’équipe, ce qui est plutôt rassurant. Cependant, en 

analysant les moyens utilisés pour y parvenir, 75% ont réussi en se partageant la dotation 

réservée au pharmacien et 27% ont utilisé d’anciens masques en stock même s’ils étaient 

périmés. Ces moyens montrent un réel manque en masque pendant cette crise, contrastant avec 

la réponse majoritaire à la question précédente (figure57) indiquant un sous-stock puis un stock 

suffisant.  

A propos du port du masque, il est intrigant de constater que la temporalité de son retrait 

est globalement différente entre le public et l’équipe. La majorité des répondants ont indiqué 

avoir retiré l’obligation du port du masque au public dès la fin de l’état d’urgence (le 1er août 

2022) ou dans les deux mois qui ont suivi alors qu’il était toujours possible de le garder 

obligatoire, tandis que la majorité de ces mêmes répondants a annoncé que leur équipe avait 

arrêté de le porter pendant l’année 2023. Presque 6 mois séparent ces deux périodes, ce qui 

pourrait faire penser à une crainte des équipes quant au retrait du masque ou à une forme de 

« clientélisme » vis-à -vis des patients qui pouvaient parfois montrer de grosses réticences face 

à l’obligation du port du masque. 

Ce sentiment pourrait être conforté par le même décalage de temporalité concernant le 

retrait des plexiglas sur les comptoirs, 23% des répondants les avaient retirés dès le 1er août, 

alors que 53% ne les avaient pas retirés au moment de répondre à ce questionnaire et indiquaient 

vouloir les garder. 
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2. Les dépistages réalisés : 

Concernant la mise en place des tests antigéniques dans les officines des répondants, la 

moitié des personnes l’ayant mis en place l’ont fait dès le moment où c'était disponible, fin 

2020. Ce chiffre montre la forte implication des officinaux pendant la crise, qui se sont lancés 

dans cette activité, assez contraignante au départ (nécessitant une formation, des équipements 

et un local dédié) et sans garantie que cette activité fonctionnerait auprès de la population. 

De plus, 32% ont indiqué en avoir réalisé pendant leurs gardes et 19% en dehors des 

horaires d’ouverture. Il est possible qu’une part de cette implication soit d’ordre pécuniaire, 

mais il est aussi fortement probable que ces tests réalisés en dehors des horaires classiques aient 

aussi été réalisés pour servir et rendre service à leurs patients.   

Il est également notable que 19% des personnes sondées ont indiqué avoir embauché pour 

en réaliser, allant dans le sens de l’analyse précédente proposant que les embauches réalisées 

pendant la crise étaient principalement pour la réalisation des nouvelles missions.  

Les raisons données par les participants concernant leur refus de mise en place des tests 

antigéniques sont principalement pragmatiques et résulte d’un local inadapté à leur réalisation 

ou à un manque de personnel. Il est probable que ces participants auraient mis en place les tests 

antigéniques si les conditions le permettaient et il aurait été intéressant de l’évaluer.  

 

A contrario, les autotests sous supervisions n’ont pas trouvé l’adhésion nécessaire à leur 

mise en place dans les officines alors que leur fonctionnement semblait similaire aux tests 

antigéniques, voire moins contraignants.  

Les raisons données pour ce refus de mise en place résident en majorité par leur 

redondance avec les tests antigéniques, suivi de leur caractère chronophage et ne correspondait 

pas à la vision des répondants sur les missions du pharmacien. Ces arguments pourraient 

s’expliquer par les différentes mises en pratique de ces tests. Tandis que les tests antigéniques 

ont souvent leur propre organisation séparée de l’activité globale de l’officine, dans une pièce 

à part avec une personne habilitée à les réaliser et embaucher pour les réaliser ; les autotests 

eux, ne nécessitent pas de formation et ne justifient pas la mise en place d’un parcours annexe 

au service général de l’officine.  

De plus, malgré un fonctionnement similaire au tests antigénique, l’efficacité des 

autotests a largement été remise en cause par leur prélèvement moins précis réalisé par le patient 

lui-même et leur rémunération moins attractive donnant encore d’autres arguments pour le refus 

de leur mise en place.  

Finalement, ils n’ont trouvé leur cible que chez les patients grâce à leur faible coût et leur 

confort de prélèvement (le réalisant eux même) expliquant sûrement que les raisons de leur 

mise en place soit principalement motivées par la demande des patients ou pour élargir les 

possibilités et ne pas perdre de patients, tandis que 6% des répondant les ont mis en place pour 

pallier le manque de tests antigéniques dans leur officine.  
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3. La vaccination : 

Globalement la mise en place de la vaccination n'a pas engendré de grands changements 

organisationnels tels que nous aurions pu l'imaginer. Parmi les votants, 96% des personnes 

avaient répondu déjà vacciner contre la grippe, indiquant qu’elles possédaient probablement 

déjà une organisation de la vaccination n’induisant pas de bouleversement dans leur 

organisation. De plus, il est également possible que cette activité ait un faible impact sur 

l’activité étant limitée par le nombre de flacons de vaccins disponibles et la demande des 

patients était sûrement moins impactante que pour l’activité des tests antigéniques pour 

comparaison. Cela explique sûrement la faible réalisation de ces actes pendant les gardes et en 

dehors des horaires d’ouverture.  

Les raisons évoquées par les deux personnes n’ayant pas réalisé la vaccination contre la 

Covid-19 était un manque de personnel pour les deux et une rémunération trop faible pour l’un 

des deux. Il se pourrait que ces personnes n'aient pas mis en place la vaccination car leur 

structure est trop petite ne permettant pas sa mise en place, couplée à une rémunération trop 

faible qui ne permettait pas d’embaucher une personne en plus pour cette mission seulement. 

 

4. Adaptations générales : 

Exceptées la réalisation des autotests sous supervision et la préparation de seringues de 

vaccin contre la Covid-19, que les participants ont principalement jugées trop chronophage, 

toutes les mesures analysées dans cette étude ont été réalisées par plus de la moitié des 

participants à l’enquête. De plus, les raisons données pour le refus de mise en place de ces 

adaptations sont en majorité des raisons pragmatiques de locaux inadaptés ou de manque de 

personnel. Cela montre une forte implication des personnes ayant répondu à ce questionnaire.  

Parmi les missions réalisées par les participants, celle concernant les T.R.O.D sérologique 

est assez surprenante. L’intérêt de ces tests est plutôt la réalisation d’études épidémiologiques 

plus que du dépistage et il aurait été logique que les pharmaciens ne s’emparent pas de cette 

mission. Il aurait été intéressant de les questionner sur les raisons qui les ont poussés à les faire. 

Deux possibilités pourraient les justifier, tout d’abord cela pourrait être la traduction d’une 

réelle implication des participants ou par intérêt économique en augmentant les activités 

possibles dans le cas où elles ne sont pas trop contraignantes vis-à-vis de l’activité principale 

de l’officine.  

Finalement, l’implication des officines s’arrête à ce qui leur est proposé. En effet, hormis 

la réalisation de la livraison à domicile, qui a tout de même l’avantage de pouvoir fidéliser la 

patientèle pendant les couvre-feux, et qui pouvait déjà être en place avant l’épidémie ; très peu 

d’autres adaptations ont été mises en place de leur propre initiative. Il est toutefois notable que 

pour quelques personnes, l’épidémie a été la source d’une meilleure coordination entre 

professionnels de santé. 
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D. Vécu moral, psychologique et physique : 

Concernant la question (figure 79) traitant de la fréquence à laquelle les répondants ont 

pu envisager de tout arrêter et de changer de domaine d’activité, 62% d’entre eux ont répondu 

“jamais”. Compte tenu de la forte proportion de personnes titulaires ayant répondu, cette 

réponse n’est pas trop surprenante car ce sont généralement des personnes qui ne peuvent pas 

se permettre ce genre de réflexion, qui pour certains pourraient être un peu moins confrontés à 

la difficulté du travail au comptoir ou dans le back office et qui sont souvent et surtout des gens 

passionnés à qui cela ne viendrait pas à l’idée. Cela dit, l’information intéressante pour cette 

question réside dans le fait que 6 des 7 personnes ayant répondu à la question par “très souvent” 

sont des titulaires. Il s’agit sans doute de titulaires de plus petites structures qui avaient une plus 

grande charge à gérer sur leurs propres épaules et que la crise a dû mettre à rude épreuve. Il 

aurait été intéressant de pouvoir avoir plus d'informations à ce sujet et de comprendre ces 

réponses données.  

Enfin, la dernière question de cette étude abordant l’impact physique et moral de la crise 

sur les répondants (figure 80) parle d'elle-même avec des scores décroissant dans l’ordre et en 

commençant par le maximum pour l’impact physique et une majorité de notation à 4 suivis de 

5 pour l’impact moral de cette crise. Cette crise a réellement impacté une grande majorité des 

personnes travaillant en officine et une étude plus approfondie sur le sujet serait complémentaire 

à cette enquête. 

 

E. Limites de l’étude : 

Comme toute étude, des limites ou des biais ont pu s'insérer et fausser légèrement le 

travail effectué précédemment. Il s'agit ici de les intégrer dans notre analyse de la manière la 

plus exhaustive possible afin d’être conscient des limites de cette étude.  

Tout d’abord, cette étude peut comporter un biais de sélection. Le recrutement s’est 

déroulé au bon vouloir des participants, mais la diffusion via les mails des syndicats et du 

C.R.O.P. a pu entraîner la sélection d’un profil type de personne, en l'occurrence les titulaires. 

De plus, il se peut que par cette méthode, les personnes ayant répondu soient plus “pro-actives” 

aussi bien pour la mise en place des missions que pour répondre. Cela peut donc avoir favorisé 

les personnes qui ont mis en place des missions et entraîner une part plus importante 

d’adaptation mise en place dans notre échantillon comparé à la réalité.  

Ensuite, aucune restriction n’était mise en place pour répondre à cette enquête, 

notamment de limitation à une réponse par adresse mail, par adresse IP ou autre. Cela a pu 

conduire à des doublons de réponses concernant une même officine.  

Un biais d’interprétation peut également être retrouvé dans cette étude. En effet, certaines 

questions ont nécessité des manipulations de données, notamment celles comportant des 

réponses à commentaires libres, induisant des regroupements ou parfois même des rejets en cas 

de hors sujet. Ces manipulations ont été effectuées de manière à être le plus fidèle aux réponses 

données par les participants, mais une part de subjectivité est forcément intervenue faisant 

courir le risque d’une erreur d’interprétation ou d'inattention, entre autres, pouvant fausser les 

résultats. 
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De plus, certaines questions ont mal été conçues initialement et ont conduit à des réponses 

jugées non interprétables. Ces questions n’ont pas été intégrées à cette étude (questions dans 

lesquelles était demandée une estimation du nombre de tests antigéniques et de vaccins 

réalisés). De plus, certaines questions ont sans doute été mal comprises par les participants. Un 

fort doute réside principalement sur la question traitant des T.R.O.D. sérologiques, dont des 

personnes n’en ayant pas réalisé ont abordé un problème de formation les concernant alors que 

cette mission n’en nécessitait pas. Ces réponses font naître un doute concernant une confusion 

de certains participants avec les T.R.O.D. angines, qui nécessitent eux une formation, et qui 

étaient d’actualités avant l’épidémie.  

D’autre part, l’analyse proposée dans ce document est principalement une analyse 

descriptive des données. Une analyse plus poussée grâce à un croisement des réponses données 

entre elles a été légèrement effectuée mais aurait pu être effectuée plus en profondeur. De 

surcroît, il manque à cette étude une évaluation de l’impact des adaptations et des difficultés 

rencontrées par les participants, qui aurait pu être source de pistes intéressantes pour 

d’éventuelles améliorations futures. 

Enfin, la date de publication de cette étude qui a été diffusée assez tardivement a pu 

entraîner des erreurs de réponses d’exactitude des participants qui auraient pu oublier certains 

détails ou informations, notamment concernant la partie morale qui aurait pu être sur ou sous-

évaluée par les participants. 

 

  



Page 142 sur 170 

 

 CONCLUSION : 

En conclusion, l’arrivée de l’épidémie du coronavirus SARS-CoV-2 en France a 

bouleversé la vie de l’ensemble de la population, de par sa rapidité de propagation et sa forte 

intensité.  

Il a fallu prendre des décisions et mettre en place le plus rapidement des adaptations. Les 

décisions ont été prises, mais elles ont mis du temps à arriver et elles n’ont pas empêché la 

montée d’un sentiment de panique de la population créé par ce nouveau virus et par les pénuries 

de masques et de solutions hydroalcooliques.  

Au terme du travail effectué dans ce manuscrit, il a été montré que les pharmacies 

d’officine ont joué un rôle important pendant cette crise et ont fait preuve d’une grande 

implication dans la mise en place des différentes mesures.  

Ce mémoire souligne le rôle essentiel que les pharmacies d’officine ont joué tout au long 

de la crise sanitaire. Elles ont fait preuve d’une grande réactivité afin de répondre rapidement 

aux différentes mesures prises par les politiques et la direction générale de l’offre de soins. Des 

mesures qui parfois ont pu mettre du temps à “arriver”, contribuant aussi à la montée d’un 

sentiment de panique de la population face à ce virus inconnu. 

L’histoire nous suggère que cette épidémie ne sera certainement pas la dernière…Ainsi, 

afin de se protéger et de minimiser le sentiment de peur et d'impréparation, il pourrait être 

proposé la réalisation d’un stock de masque, de solution hydroalcoolique ou à minima de 

matières premières essentielles à leur réalisation. Ces stocks auraient pour vocation de pallier 

les manques possibles de ces produits en début de crise pour éviter un nouveau sentiment de 

panique. La quantité stockée pourrait correspondre à un mois d’utilisation active, laissant le 

temps de débloquer les stocks de l’Etat. 

Plusieurs stocks seraient à constituer à différents niveaux. Tout d’abord, un stock 

appartenant à l’Etat, comme prévu initialement mais qui serait cette fois-ci, renouvelé 

constamment. En cas de crainte de péremption de ces produits, un système de roulement serait 

à mettre en place. Dès que certains lots auraient leur date limite d’utilisation qui approche, il 

faudrait pouvoir les dispenser à des endroits qui en consomment beaucoup permettant leur 

utilisation rapide et d’éviter leur gaspillage. La logistique de ce stock Etat pourrait être confiée 

aux grossistes-répartiteurs qui ont l’avantage de posséder une grande proximité et un réseau 

logistique très actif avec les officines.  

Il pourrait aussi être demandé aux officines et aux professionnels de santé de créer leur 

stock par eux-mêmes afin d’avoir déjà une quantité suffisante permettant d’attendre la mise en 

place de la livraison du stock Etat. Il faudrait que ces stocks soient pris en charge par l’Etat ou 

rendus obligatoires aux risques que les stocks ne soient jamais renouvelés dans le cas contraire. 

De plus, il faudrait un système de répartition qui puisse couvrir les différentes demandes 

et éviter les disparités de stock entre les pharmacies. Soit il faudrait créer un système de 

commande avec un nombre maximal possible tenant compte des effectifs des pharmacies ; ou 

alors donner les mêmes dotations pour tous mais en permettant un système de redistribution via 

les grossistes-répartiteurs.  
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Le travail présenté dans ce manuscrit montre une implication réelle des pharmacies 

d’officines qui ont montré qu’on pouvait compter sur elles pour mener à bien leurs missions. 

Afin de compléter ce travail et de permettre d’obtenir plus d’idées pour mieux se protéger 

à l’avenir, il serait intéressant de réaliser d’autres études évaluant : les problèmes 

potentiellement rencontrés dans la mise en place de ces nouvelles missions ; une étude 

concernant le chiffre d’affaires actuel des officines pour voir comment il évolue après une crise 

et enfin une étude complète sur l’impact moral qu’à eu la crise sur les équipes officinales afin 

de trouver des solutions pour diminuer la tension potentielle qu’ils pourraient y avoir dans ces 

situations. 
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